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Raymond Nart est entré à la DST en 1965 et aura passé vingt-quatre ans de sa vie sans 
discontinuer aux basques des services soviétiques pour finalement voir de ses yeux 
s'écrouler le mur de Berlin en novembre 1989. Sous directeur du contre-espionnage de 
1985 à 1990, il sera ensuite directeur adjoint de la DST jusqu’à son départ à la retraite en 
1998. 


Jean-François Clair, après plusieurs années de travail au sein des services de contre- 
espionnage, dirige la branche antiterroriste de la DST de 1983 à 1997, avant de succéder 
à Raymond Nart en qualité de directeur adjoint de ce service jusqu’à son départ à la 
retraite, en 2007, après trente-cinq ans passés au sein de la DST. 


Michel Guérin effectue ses débuts au sein du contre-espionnage en 1978, avant d'occuper 
divers postes dont ceux de directeur de cabinet, de sous-directeur de la technique et des 
moyens opérationnels, puis du contre-terrorisme jusqu’à la disparition de la DST en 2008. 
Il sera ensuite directeur central adjoint de la DCRI, puis chef de l’inspection générale de 
la DGSI à la création de celle-ci, en 2014, jusqu’à son départ à la retraite en 2019. 


Tous les trois sont inspecteurs généraux honoraires de la Police nationale. 


Inflexible dans l’ombre, 
étincelante dans la lumière 
devise de la DST 


À tous les fonctionnaires qui ont appartenu à la DST 
et à ceux qui les ont aidés dans leur mission de 
protection de la France et de ses citoyens. 
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Repères 


Dès sa naissance, en 1944, et jusqu’à sa disparition, lors de la 
création de la DCRI en 2008, la DST est apparue comme une autre 
«grande muette». Pour reprendre une expression venant du 
Royaume-Uni -où le service puise en partie ses racines par 
l’intermédiaire des hommes qui l’ont créé et qui étaient pour nombre 
d’entre eux issus du BCRA, dont son premier directeur, Roger 
Wybot -, la ligne de conduite de la DST était : never explain, never 
complain (ne jamais expliquer, ne jamais se plaindre). Cette attitude fit 
une partie de sa force, notamment à l’étranger, parmi le cercle des 
services alliés et hostiles, mais constitua également une faiblesse dans 
l'opinion publique française. En refusant de communiquer, elle prêtait 
le flanc à toutes les critiques et laissait courir suspicions et contre- 
vérités. On lui attribuait des intentions qu’elle n’avait pas et on 
ignorait la plupart de ses actions. Cela prit même un tour franchement 
comique — ou désespérant - lorsque certaines affaires traitées par elle, 
singulièrement dans le domaine du contre-terrorisme, étaient 
attribuées dans les médias à d’autres services. La DST étant par nature 
un service de l'ombre, cela n'aurait que peu d'importance, si cette 
substitution n’était accompagnée d’éléments erronés, devenus depuis 
lors vérité aux yeux de ceux chargés d'écrire l'Histoire. 

Cet ouvrage vise à évoquer la réalité, telle qu’elle fut vécue à 
l’intérieur de la DST. Bien entendu, il ne s’agit pas de présenter un 
répertoire exhaustif de toutes les affaires réalisées durant la période 
considérée — la guerre froide —, mettant en cause essentiellement les 
services soviétiques et/ou satellites en raison de leurs activités sur le 
territoire national. D'ailleurs, il n’est pas question non plus d'en offrir 
une quelconque analyse. Il faut souligner, au passage, qu’en matière 
de contre-espionnage, l'objectif judiciaire est rarement recherché. 


On ne peut, d'autre part, rendre compte du travail quotidien, qui 
n’a pas toujours laissé de traces écrites accessibles : documentation, 
mesures administratives et de contre-ingérence, traitement d’agents 
doubles (secret oblige), opérations techniques et autres. Un tout qui, 
en fin de compte, participe tout autant que l’enquête des services 
actifs à la conduite d’éclatants « faits d’armes », et ceci sans compter, 
bien entendu, l'information gouvernementale composée d’études 
périodiques et notes diverses. 

Ce livre n’est pas non plus un bilanı. Qui peut le faire aujourd’hui 
avec précision, sans accès aux archives, trente ans après ce que 
certains ont appelé à tort a la fin de l'Histoire » ? Il doit être considéré 
comme un témoignage présentant une partie de l’action authentique 
de la DST durant la guerre froide, avant que les mémoires de ceux qui 
vécurent ces événements ne s'éteignent. 


1. Voir cependant en annexe la liste des quelque cent officiers du KGB et du GRU 
déclarés persona non grata ou expulsés du territoire français entre 1960 et la fin de 
PURSS. 


Avant-propos 


Après la Seconde Guerre mondiale, s’installe progressivement entre 
les alliés d'hier, démocraties occidentales et régimes communistes 
victorieux des fascismes, un hiatus idéologique et politique qui 
aboutira sur le plan international à ce que les géopoliticiens 
appelleront «un monde bipolaire », résultat pour l'essentiel du 
développement d’une course aux armements sans limites entre les 
chefs de file des deux camps, les États-Unis et l'URSS. Cette situation 
se matérialisera en août 1961 avec la crise de Berlin, le blocus de la 
ville et l'édification du mur, qualifié par les uns de «mur de 
protection antifasciste » et par les autres de «mur de la honte ». 
Jusqu'en novembre 1989, il sera le symbole d’une opposition 
idéologique, politique et militaire frontale « Est-Ouest » baptisée « le 
rideau de fer ». En septembre et octobre 1962, une autre crise, celle 
des missiles soviétiques (SS4) installés à Cuba, portera à son 
paroxysme l’antagonisme américano-soviétique. Le président Kennedy 
bénéficia à l’époque, par l'intermédiaire du MI6 britannique, de 
renseignements transmis opportunément par le colonel du GRU, Oleg 
Penkovsky, sur ce type de missiles à moyenne portée, seulement 
disponibles en petite quantité, et alors de fiabilité douteuse. Le pire 
sera évité de justesse. Cependant, nombre d’historiens s’accordent 
pour considérer que la guerre froide a commencé antérieurement, en 
1947, pour se terminer en 1991. D’autres, se plaçant uniquement sur 
un plan stratégique, en situent la fin avec la signature à Washington, 
le 8 décembre 1987, du traité de désarmement nucléaire des forces 
intermédiaires entre Ronald Reagan et Mikhaïl Gorbatchev. 

Confrontation idéologique et politique, la guerre froide se 
caractérise d’abord par l'instauration d’un rapport de force entre l'Est 
et l'Ouest, assorti néanmoins d’une série de conflits militaires 


périphériques de plus ou moins basse intensité. Dès 1947, et jusqu’en 
1956, le mouvement communiste jouera un rôle primordial sur la 
scène internationale pour étendre son influence, notamment en 
Europe, par l'intermédiaire d’une organisation centralisée, le 
Kominform. D'autre part, l’espionnage soviétique KGB-GRU et celui de 
l’ensemble des pays satellites seront mis au service de la politique, de 
la diplomatie, du complexe militaro-industriel (VPK) et de l’économie 
de l'URSS. 

Instrument gouvernemental de premier rang, l’espionnage 
soviétique vise à titre principal, et avec agressivité, les centres les plus 
sensibles au cœur des démocraties occidentales. Un âpre et sourd 
combat va ainsi se dérouler à l'abri des regards. À la lutte idéologique 
imposée par les Soviétiques, les Américains répondront au grand jour 
par la guerre psychologique. La CIA financera La Voix de l’Amérique 
et Radio Free Europe/Radio Liberty, antennes installées à Munich. En 
France, elle subventionne le mouvement « Paix et Liberté » du député 
radical Jean-Paul David, le BEIPI (Bulletin d’études et d'informations 
politiques internationales) puis Est-Ouest, autour de Boris Souvarine, 
dissident du PC d’avant-guerre, de l’Institut d’histoire sociale de 
Georges Albertini:, et de Branko Lazitch, entre autres. 

La guerre n’était pas encore terminée que deux anciens du BCRA, 
le Bureau central de renseignement et d’action de Londres, André 
Pélabon et Roger-Paul Warin, dit Roger Wybot, vont travailler à la 
création de la DST. Une direction centralisée, autonome, dont 
l’activité de renseignement et de recherche serait protégée du regard 
des préfets et des juges, secret oblige, tout en dépendant 
administrativement de la Sûreté nationale. Elle sera placée sous 
l'autorité politique du ministre de l'Intérieur, qui exercera pleinement 
sa tutelle en étant, en tout temps et en tout lieu, informé de son 
action. À la différence des Renseignements généraux, il y aura des 
officiers de police judiciaire à la DST, qui pourront de ce fait conduire 
des procédures de manière autonome. Ainsi conçu, le service aura 
pour mission de lutter contre les activités des puissances étrangères en 
France et sur les territoires de souveraineté française. Son organisation 
et son activité sont couvertes par le secret Défense. 

Service de contre-espionnage - désigné comme tel par 
l’ordonnance du général de Gaulle du 16 novembre 1944 instituant au 
sein du ministère de l’Intérieur une direction de la Surveillance du 


territoire, suivie de l'arrêté ministériel d'Adrien Tixier, du 22 de ce 
même mois — la DST marque l'entrée du contre-espionnage dans une 
ère nouvelle. Progressivement, mais avec constance, la DST finira par 
riposter efficacement aux menées étrangères, notamment soviétiques, 
sur le sol national, souvent d’ailleurs en dépit d’un contexte 
défavorable. En effet, son activité première de contre-espionnage a 
souvent été contrariée par des missions sécuritaires inhérentes à des 
crises politiques, par exemple les conflits issus de la décolonisation, les 
guerres d'Indochine et d'Algérie. 


1. Georges Albertini était l’ancien adjoint de Marcel Déat, lorsque celui-ci fut nommé 
ministre du Travail en mars 1944. Il avait fait trois ans de prison à la Libération. Sous les 
IVe et Ve Républiques, il était devenu l’éminence grise de bien des ministres, un homme 
de l’ombre. Il était en rapport avec le SDECE et la DST. 


L'état des lieux 


La DST part de zéro ! 


Une fois posées les bases réglementaires de son organisation — 
séparant structurellement les services de documentation-conception 
des services de recherche-exploitation, avec ses vingt brigades de la 
Surveillance du territoire (BST) réparties sur l’ensemble du pays — 
Roger Wybot va être placé devant son premier et immense chantier, 
qui n’aura pas grand-chose à voir avec le contre-espionnage classique. 
Il existe des urgences politiques et judiciaires auxquelles la DST ne 
peut échapper: les séquelles de la guerre, la collaboration, le 
démantèlement et la mise à nu des réseaux allemands, le déferrement 
des traîtres devant les tribunaux. Il ne s’agit pas là de répression, mais 
de l'impératif judiciaire qui est d'appliquer la loi de la République. 

Ce sont les affaires dites < LIKI », comme liquidation, dix mille 
dossiers instruits jusqu’au début des années cinquante. Parmi ces 
nombreux dossiers, nous retiendrons une affaire d’importance, la 
procédure contre René Hardy, « Didot» dans la Résistance, accusé 
d’être responsable de l'arrestation de Jean Moulin à Caluire, le 23 juin 
1943. Ce cas mérite d’être souligné. Roger Wybot a pris la peine 
d'interroger lui-même René Hardy, résistant non négligeable. Il paraît 
sceptique sur sa responsabilité:, alors que presse, opinion publique et 
encore aujourd’hui certains historiens l’accusent. Par deux fois, la 
justice l’acquittera. Une autre affaire, beaucoup plus subalterne, 
concerne un milliardaire, ferrailleur, roublard, Français d’origine 
roumaine, soi-disant Soviétique, collaborateur, et corrupteur actif : 
Joseph Joanovici, dit a Monsieur Joseph». Il s'était enrichi avec 
l’occupant. Le personnage est truculent, il défraye la chronique. Après 
avoir échappé plusieurs fois aux griffes de Roger Wybot, il sera 
poursuivi pour collaboration économique. Il mourra dans le plus 
complet dénuement en 1965. 

Roger Wybot a disposé dès le premier semestre 1945 d’un 
contingent de 132 commissaires et de 613 inspecteurs aux parcours 
divers, anciens du Contrôle général d’avant-guerre, ex-militaires, 
résistants, anciens de la France libre ou des FFI. D’une certaine 
manière et à l'exemple d’Edgard Hoover au FBI, il saura créer dans la 
durée, de 1945 à 1959, un état d'esprit. La DST sera une exigence de 
rigueur, et une méthode de travail. 

Sur le plan des principes, des ressources humaines et des moyens 


matériels, la DST dispose d'une bonne base de départ. Sauf qu’en 
raison des contingences du moment, le contre-espionnage va souffrir 
d’être non seulement marginalisé, mais quasiment oublié. Aussitôt 
après la clôture des dernières affaires « LIKI », la DST doit faire face au 
terrorisme algérien, qui pour ainsi dire prend le relais. On fera du 
sécuritaire et pour longtemps. 

Autre élément handicapant pour un service de contre-espionnage, 
et qui va obérer le fonctionnement de la DST dès le départ, la 
disparition de la quasi-totalité des archives de la police, de toute la 
police. Celles du Contrôle général de la surveillance du territoire 
(CGST) d’avant-guerre et de la Sûreté générale, mais également en 
partie celles des Renseignements généraux, notamment du service 
rattaché à la préfecture de Police de Paris. De fait, cette situation aura 
par la suite des conséquences incalculables. Rien sur l’entre-deux- 
guerres, aucun fichier d'étrangers, aucun renseignement sur l’activité 
soviéto-communiste. Il s’est pourtant déroulé un certain nombre 
d'évènements particulièrement significatifs de l’espionnage soviétique 
en France à cette période. La préfecture de Police et la Sûreté ont à cet 
égard réalisé et enquêté sur des affaires qui ont à l’époque occupé les 
gazettes : Izaja Bir, alias « Fantomas » (condamné à 3 ans de prison le 
5 décembre 1932) ; Jean Cremet, dit le Petit Rouquin, membre du 
bureau politique du PCF en lien avec le résident du NKVD Abraham 
Bernstein et son adjoint Stephan Grodnicki (condamné le 23 juillet 
1927 à 5 ans de prison alors qu’il est en fuite) ; Paul Muraille, alias 
« Henri Albaret », de nationalité suisse (condamné en octobre 1931 à 
3 ans de prison et expulsé). Ce dernier était proche de Jacques Duclos 
et de Harry Robinson, membre du réseau die Rote Kapelle, « l'Orchestre 
rouge ». On le soupçonne d’avoir repris et mis en œuvre en France la 
pratique des révolutionnaires de 1917 visant à contrôler le travail 
dans les usines par l'intermédiaire de correspondants ouvriers 
(rabotniki correspondenti), les fameux « rabcors ». D’autres affaires plus 
graves ont aussi marqué la période: l'enlèvement du général 
Alexandre Koutiépov à Paris, le 26 janvier 1930, suivi de son 
assassinat (voir infra, «L’émigration russe, les émigrations 
satellites ») ; l'assassinat d’Ignace Reiss, alias a Poretski », le 3 ou 
4 septembre 1937 à Lausanne, par des agents de la Guépéou résidant 
en France: ; l’enlèvement, toujours à Paris, le 22 septembre 1937, du 
général Evgueni Miller, puis son exécution à Moscou, le 11 mai 


1939... 

Tous les policiers connaissent l'adage: «Police sans archives, 
police sans mémoire. » L'outil DST, aussi bien forgé soit-il, est bancal 
dès le départ. 

Le mercredi 12 juin 1940, deux péniches, à bord desquelles le 
préfet Langeron a fait transborder les jours précédents les archives 
confidentielles des Renseignements généraux et celles du service des 
étrangers, quittent le quai des Orfèvres sous la responsabilité de 
l’inspecteur principal adjoint Kervel. Une partie de ces archives 
n’échappera pas aux Allemands, au feu et à l’eau. Une péniche est 
bloquée par le bombardement des écluses sur le Loing, l’autre sur le 
port de Roanne : elles couleront presque en totalité. Une partie des 
archives des étrangers sera récupérée par les Allemands, l’autre partie 
noyée. Les archives de la préfecture de Police, quai de l’Horloge, sont 
prises par les Allemands, chargées sur des camions, et partent vers une 
destination inconnue, tout comme celles de la Sûreté générale, rue des 
Saussaies. À ces disparitions s'ajoute celle des documents des 
Renseignements généraux parisiens, pillés en 1944. 

Au moment de la « débâcle » et un peu avant l’armistice du 22 juin 
1940, les employés et les archives du CGST vont connaître une 
invraisemblable odyssée en camions à travers la France. Pour finir, le 
personnel, ou ce qu’il en reste, atteindra Bordeaux, d’où il sera 
dispersé en zone libre. Quant aux archives, elles seront incinérées à 
Pau, sur ordre du directeur de la police judiciaire (PJ). 

Le sort des archives de la Sûreté générale sera au bout du compte 
moins catastrophique, mais leur parcours néanmoins tout autant 
erratique. Il ne s’agit rien de moins que de 650 000 dossiers et de 
2 millions et demi de fiches nominales permettant l’accès aux dits 
dossiers. Emportées à Berlin par la Wehrmacht à la fin de l’été 1940, 
elles seront transférées en 1943 en Tchécoslovaquie, à Ceska Lipa, 
dans un château près de Prague. Ce sont les hommes du 7e corps 
mécanisé du général Ivan Korchavine qui s’en empareront dans les 
premiers jours de mai 1945, avant leur entrée à Prague. Elles seront 
conservées cinquante ans aux Archives centrales spéciales de Moscou. 
Suite aux accords passés entre les ministres de l’Intérieur Pierre Joxe 
et Vadim Bakatine au tout début 1990 (voyage à Moscou du 
26 décembre 1989 au 2 janvier 1990), et après de longues tractations 
diplomatiques:, ces archives seront finalement restituées en deux fois, 


en 1994 et 2001. Reste que, pendant toute la guerre froide, la DST a 
dû assumer le lourd handicap de fonctionner sans archives, donc sans 
mémoire. 

En 1947, la traque des anciens agents ennemis perdure, tandis que 
les communistes sont exclus du gouvernement le 4 mai et que peu 
après, à Prague, se constitue le Kominform. Avec les grèves 
insurrectionnelles et l'agitation fomentée par la CGT et le PCF, les 
autorités politiques, en particulier le ministre de l’Intérieur Jules 
Moch, prennent conscience du problème. Le 11 décembre, ce dernier 
adressera au ministre des Affaires étrangères Georges Bidault une 
synthèse établie, est-il écrit, par le SDECE et la DST. Transmise à titre 
d’information et de mise en garde, elle regroupe des renseignements 
relatifs aux missions diplomatiques soviétiques, à celles des pays 
satellites et aux organisations prosoviétiques comme l’Union des 
citoyens soviétiques (UCS) ou l'association France-URSS... ainsi que 
les actions d’ingérences qui en ont découlé. En réalité, ce document 
représente une importante synthèse ayant pour base des éléments 
manifestement fournis pour l'essentiel par les Américains (CIA et FBI). 

Accaparée par les séquelles de la guerre qui mobilise la quasi- 
totalité de ses ressources, et en l’absence de coopération avec les 
Américains (celle-ci ne viendra que tardivement en 1946-1947, et 
encore a minima), la DST, c’est peu de le dire, est alors livrée à elle- 
même en matière de contre-espionnage et entame une délicate période 
d'apprentissage, Sa connaissance des services soviétiques NKVD/KGB 
et GRU: est plus que lacunaire. On part de zéro ! Le commissaire 
Auguste Sauzon, ancien résistant, avait l'habitude de dire que lorsque 
Roger Wybot, en 1945, lui a confié la responsabilité de la section 
soviétique, son premier geste a été d’inscrire en majuscules sur une 
chemise à sangle les lettres «NKVD/KGB >. Certains ajoutent qu'il y 
glissa un feuillet au nom de Lavrenti Berias! Les Américains 
n'ignorent pourtant rien, en effet, de l’activité des services soviétiques 
sur le terrain des démocraties européennes qui se reconstruisent dans 
l’immédiate après-guerre. Ils n’ignorent rien non plus de nos faiblesses 
et du vide abyssal de notre dossier sur l'URSS. 

Sur un plan général et politique, les Soviétiques ne sont pas au 
premier plan de l’actualité. D’autre part, ils ont été nos alliés contre le 
nazisme et le fascisme, et les communistes ont joué un rôle non 
négligeable dans la Résistance : ils sont < le parti des 75 000 fusillés », 


selon l’expression de Jacques Duclos. Situation complexe. Chacun se 
souvient de l'invasion de l'URSS par la Wehrmacht en juin 1941 
(opération « Barbarossa »). On n'oublie pas non plus que l’occupant 
allemand a pourchassé, et de quelle manière, les réseaux du PCF 
clandestin tout autant que ceux du GRU ou du NKVD (l'Orchestre 
rouge, Léopold Trepper et le réseau Robert Becks). Autant dire qu’à la 
fin de la guerre, dans les années 1945-1946, l’espionnage soviétique 
n’est pas à l’ordre du jour. Personne n'ignore cependant que depuis 
Lénine, la révolution prolétarienne est une entreprise de subversion 
qui ne peut se réaliser qu'avec, d’une part, l'appareil des partis 
communistes locaux agissant au grand jour et servant de vitrine 
légale, et d’autre part avec une arrière-boutique composée de réseaux 
clandestins d'agents directement actionnés par Moscou. 


Le Komintern, base stratégique 
des services soviétiques 


Le congrès de la troisième Internationale, qui s’est tenu du 2 au 
6 mars 1919 à Moscou, a vu la naissance du Komintern, la structure 
d'organisation du mouvement communiste au plan international. Il 
aura une importance capitale dans l’entre-deux-guerres, pendant la 
guerre civile espagnole et la Seconde Guerre mondiale. Staline 
dissoudra le Komintern le 15 mai 1943, pour des raisons tactiques 
d'alliance avec les États-Unis contre le Ill. Reich. D'une certaine 
manière, on peut considérer le Komintern comme le vivier dans lequel 
le NKVD/KGB a puisé ses contingents d’agents et espions en tous 
genres pour opérer dans le monde occidental. Lui succédera le 
Kominform (Bureau d’information des partis communistes et 
ouvriers), créé le 5 octobre 1947, toujours par Staline, et dissous le 
17 avril 1956 par Nikita Khrouchtchev. 

La guerre froide, c’est aussi une guerre secrète à haute sinon très 
haute intensité. Dès 1945, le KGB se rappelle au bon souvenir des 
démocraties occidentales, et pour longtemps. Le 5 septembre 1945, 
Igor Gouzenko, chiffreur à l'ambassade soviétique d'Ottawa, < choisit 
la liberté » en emportant par-devers lui quantité de documents qui 
établissent d’importantes pénétrations d’agents du KGB au sein de 


différents milieux de la société canadienne, dans l’objectif de percer 
les secrets de la bombe atomique. Le Soviétique révèle des réseaux 
d'espionnage au Canada, mais aussi en Grande-Bretagne, mettant en 
outre au grand jour le rôle des partis communistes. L'affaire est tenue 
secrète entre Canadiens, Américains et Anglais jusqu’en février 1946. 
Il est certain que la présence en France de ministres communistes au 
gouvernement a contribué en la circonstance à la mise à l’écart des 
services français. Suite britannique de la défection d’Igor Gouzenko, 
l'arrestation à Londres du physicien Alan Nunn May, spécialiste des 
réacteurs nucléaires recruté au Canada et ancien membre du Parti 
communiste. Il est condamné à dix ans de travaux forcés le le mai 
1946. Avec ses ramifications jusqu’en Grande-Bretagne, la défection 
d’Igor Gouzenko, rendue publique à posteriori à grand renfort 
médiatique, devait provoquer une crise entre les Occidentaux et les 
Soviétiques. Sujet particulièrement sensible, la bombe atomique va 


` 


polariser l'opinion publique et l'on assistera à une montée de 
l'anticommunisme outre-Atlantique, à un moment où d'ailleurs, en 
France, le PCF était durablement installé dans le paysage politique, 
malgré qu'il ne soit alors plus présent au gouvernement. Situation 
paradoxale, aux élections législatives de novembre 1946, le PCF est le 
premier parti de France avec plus de 28% des suffrages et 
182 députés. 

C'est peu après cette période - Jules Moch étant alors ministre de 
l’Intérieur du gouvernement Paul Ramadier - que se situe la prise 
d'assaut par la DST, le 14 novembre 1947, du camp de Beauregard, 
près de Vaucresson, un camp de transit et une enclave soviétique 
totalement hors de contrôle. Une vingtaine de ressortissants 
soviétiques accusés d’ingérence sont expulsés. Par réciprocité, renvoi 
de la mission française de rapatriement à Moscou ! C’est un classique 
du genre. 

À partir du 24 janvier 1949 va se dérouler devant le tribunal 
correctionnel de la Seine le procès Viktor Kravchenko, du nom de ce 
transfuge soviétique aux États-Unis qui, dans le best-seller J'ai choisi la 
liberté, dénonça la terreur stalinienne et les camps qu’on appellera plus 
tard Goulag. En 1944, il faisait partie de la commission soviétique 
d'achat aux Américains d'armes que l'URSS n'était pas capable de 
produire. Il fit défection à Washington en 1945. Son livre fut une 
révélation dans le monde occidental. Une violente campagne des 


partis communistes sensuivit en Europe et en France. Soutenu par la 
CIA, il porta plainte pour diffamation à Paris contre Les Lettres 
françaises, publication du PCF, et La Tribune des nations, mensuel 
progressiste d'André Ulmann - un journaliste engagé, déjà bien connu 
de la DST, en réalité agent de désinformation appointé par le KGB, 
comme le confirmeront plus tard les archives de Vassili Mitrokhinez. 
Le procès Kravchenko est significatif, dès l’époque, de la mobilisation 
des agents d'influence et de désinformation du KGB -et donc, de 
PURSS - en appui du PCF. Notons la présence d'Emmanuel d’Astier de 
La Vigerie comme témoin en défense des organes de presse 
communiste et progressiste. On ne manquera pas de le retrouver en 
différentes circonstances. 

De 1948 à 1953, sur fond de grèves insurrectionnelles (Nord, Pas- 
de-Calais et Marseille) fomentées par la CGT, il est de plus en plus 
clair que le PCF, officiellement aligné sur Moscou avec le Kominform, 
se livre à une entreprise de subversion. En février 1948, c’est « le coup 
de Prague» et la prise de pouvoir par les communistes de la 
Tchécoslovaquie. En France, il ne s’agit pas que de vaines velléités. 
Devant le comité central, en février 1949, Maurice Thorez, secrétaire 
général du Parti communiste, appelle les Français à collaborer avec 
l’armée soviétique en cas de conflit ! Comme l’a écrit l’historien Henri 
Amouroux, < l’impitoyable guerre civiles » commencée en 1940, si elle 
s’est terminée le 8 mai 1945, s’est cependant poursuivie dans les 
esprits, dans la mémoire, dans les conversations.  Épuisée 
physiquement et moralement, la société française est prompte à 
fantasmer. On parle à propos des communistes de «cinquième 
colonne», on évoque des dépôts d'armes, des rassemblements 
d'anciens maquisards FTPF et de réfugiés espagnols, anciens 
combattants de la guerre civile. Républicains espagnols et 
communistes ont gardé à l'esprit leurs années de lutte dans la 
clandestinité. 

Sur la scène internationale, la guerre froide s’installe. Le 18 janvier 
1949, les Soviétiques créent le COMECOM pour faire pièce au plan 
Marshall. Dans un tel climat, le gouvernement français finira par se 
décider à lutter contre les agents du communisme international et à 
s'intéresser au financement de l'appareil du PCF. La DST en est 
chargée par Jules Moch. En février 1949, des perquisitions ont alors 
lieu dans les organes de presse, dont France d’abord, le journal des 


anciens FTPF. En résulte une vingtaine d’interpellations, et une seule 
inculpation, André Teleury, militant PCF, ancien résistant et proche 
collaborateur de Charles Tillon lorsqu'il était ministre de l'Air. Agent 
d’un officier du renseignement yougoslave, Ljubomir Illitch, à qui il 
avait remis des documents sur la sécurité des usines d'armement, 
André Teulery est condamné par le tribunal militaire à cinq ans de 
travaux forcés. Il sera libéré au bout d’un an. Les communistes sont-ils 
encore intouchables ? Rien n’est moins sûr. 

Dans un second temps, en 1952-1953, ce sont les affaires bancaires 
et commerciales du PCF qui vont faire l’objet d’investigations 
poussées, ainsi de la Banque commerciale pour l’Europe du Nord 
(BCEN) et ses responsables Hilsum, Ostrowski et Braun, puis les 
sociétés BÉRIM-SORICE, l'INTERAGRA du < milliardaire rouge >, Jean 
Baptiste Doumeng... Aux États-Unis sévit pendant la même période le 
maccarthysme. Contagion ou pas, toujours est-il que s'ensuit un long 
travail de la DST, une très longue enquête avec perquisitions, puis une 
très longue instruction, clôturée en 1957 par un prévisible non-lieu. 

Autre affaire : France-Navigation, société dirigée par Igoin-Jaller, 
autre ancien proche de Charles Tillon. Créée en 1937 par le Komintern 
pour ravitailler l’armée républicaine espagnole et au passage la 
pourvoir en armement, elle avait été mise en faillite en 1939, et les 
navires saisis. Il n’en fut pas de même des actions, qui échappèrent 
aux recherches de la police française. Camouflées en Hollande, elles 
réapparurent à la Libération. En 1951, à la suite de différents 
montages, ce capital (3 milliards d’anciens francs) se trouva pour une 
large part à la libre disposition du PCF pour financer, en particulier, 
les élections législatives. Le rôle de Mikhaïl Feintuch, alias « Jean 
Jérôme », fut mis en lumière dans cette affaire. Il faisait partie de 
France-Navigation pendant la guerre civile espagnole et finira par 
gérer l’ensemble des sociétés inféodées au PCF. Ce sera même l’un des 
liens privilégiés et des plus importants entre le centre du mouvement 
a kominformien » à Moscou et le PCF à Paris. Plusieurs années après, 
en 1957 : non-lieu ! En 1952, c’est chez un syndicaliste CGT, président 
de la fédération du Var, que la DST découvre une liasse de documents 
relatifs à la Défense nationale que lui procurent des militants 
syndicalistes ou des membres du PCF, les rabcors. Parmi cette 
accumulation de notes diverses figure un tableau sur les mouvements 
du port de Toulon, les convois militaires en partance pour l’Indochine 


avec effectifs, armement et type de munitions. Seize inculpations. 
S’ensuit une importante campagne des médias communistes ` un an 
après, seize non-lieux ! Comme pour les autres enquêtes et procédures 
sur les activités touchant de près ou de loin au PCF, la justice ne suit 
pas... Jamais ne sera aussi vrai l’adage de Jacques Montané», l’adjoint 
de Fouquier-Tinville au tribunal révolutionnaire : « La justice politique 
est rarement juste, et presque toujours politique » ! 

En 1953, une affaire de contre-espionnage viendra ramener la DST 
à sa vocation première. Avec le SR yougoslave, on est cependant à 
l'écart de l’orthodoxie soviétique et des services construits sur le 
modèle du KGB. La Yougoslavie n’est pas dans l'orbite de l’URSS. 
Repérée par hasard, Simone Deréac, secrétaire au ministère des 
Affaires étrangères, sera interpellée le 2août 1953, après une 
surveillance de plusieurs mois, en flagrant délit de remise de 
documents au premier secrétaire de l’ambassade de Yougoslavie, Maks 
Lovse. Deréac reconnaîtra lui avoir remis contre rémunération des 
documents confidentiels ou secrets provenant de son administration, 
et ce depuis 1952. Le 6 décembre 1954, la cour d’appel de Paris la 
condamnera à cinq ans de prison au titre des articles 80 (8 2), 83 et 84 
du Code pénal. 


L'opinion française sous l'influence 
communiste et/ou soviétique ? 


Dès 1945, l'URSS installe en France un certain nombre 
d'instruments de propagande et de pénétration politique. Parmi ceux- 
ci, le plus important est sans conteste l’association France-URSS. Les 
actions de la CGT et du Mouvement de la paix sont bien identifiées 
par le public ; celle de France-URSS l’est moins parce qu’elle se situe 
en dehors de la politique et du syndicalisme. Le siège, situé à l’époque 
au 29, rue d’Anjou, dans le VIII arrondissement de Paris, est 
apparemment un centre culturel qui rassemble à la fois russophones, 
russophiles, cryptocommunistes et communistes. C’est en réalité une 
reconstitution de l’UCS (Union des citoyens soviétiques), un relais 
entre le PCF et l'URSS. L'association dispose de structures 
conséquentes, avec des comités locaux, une maison d'édition, une 


revue mensuelle. Il s’agit en effet de véhiculer la propagande et les 
mots d’ordre soviétiques. Les premiers présidents de l’association sont 
le savant et membre du PCF, Paul Langevin, et Frédéric Joliot-Curie, 
prix Nobel de chimie avec son épouse Irène Curie, directeur du CNRS 
et professeur au Collège de France. On trouve dans les différentes 
structures des personnalités plus ou moins marquées politiquement, en 
majorité cryptocommunistes. Pour n’en citer que quelques-unes : 
André Blumel, ancien résistant, avocat, président du MRAP:; Pierre 
Debray (nom de plume de Sadi Victor Couhé), essayiste, écrivain, 
catholique, proche de Témoignage chrétien ` l'abbé Boulier, cofondateur 
du Mouvement de la paix, qui a reçu en 1964 à Budapest la médaille 
d'or de la paix; les professeurs Benjamin Weill-Hallé et Georges 
Bourguignon, de l’Académie de médecine; les journalistes de 
L'Humanité Jean Kanapa et Francis Cohen, sans oublier Pierre Cot 
(voir infra, « La classe politique >)... Le vice-président de l'association 
France-URSS est le général Ernest Petit, un personnage très actif dans 
les années soixante. Compagnon du général de Gaulle à Londres et 
ancien chef de la mission militaire de la France libre à Moscou à partir 
de 1942, Ernest Petit est sénateur de la Seine jusqu’en 1959 et 
membre de la commission des Affaires étrangères et de la Défense 
nationale. Selon Philippe de Gaulle, son père avait compris « qu’il 
s'était laissé circonvenir par les Soviétiques >. D'autre part, le colonel 
Raymond Marquié, de l’équipe du général Petit à Moscou, a longtemps 
assumé les fonctions de secrétaire général de l’association et était en 
relation constante avec l’ambassade d'URSS. Il se rendait 
périodiquement à Moscou. France-URSS faisait partie de ces 
nombreuses associations de front, support de la propagande 
soviétique. Conflit lointain, la guerre d’Indochine ne manquera 
évidemment pas d’impacter lourdement l’économie et surtout, dans 
son ensemble, la politique incertaine des gouvernements qui se 
succèdent à Paris. Sur le plan militaire, la situation se dégrade jour 
après jour. On pare au plus pressé: c’est «la politique des petits 
paquets ». Le PCF est particulièrement actif contre cette guerre 
coloniale. 

Deux affaires, qu’on qualifierait aujourd’hui d’affaires d’État, vont 
caractériser son action. La notion de secret de la Défense nationale en 
sera malmenée, et par là, le corps expéditionnaire mis en péril. Au 
printemps 1949, un rapport inquiétant sur la situation au Tonkin 


rédigé par le général Revers, alors en mission dinspection, est 
retrouvé par hasard, et c’est peu de le dire, sur la place publique, suite 
à un banal incident de voie publique entre un soldat de la coloniale et 
un responsable des étudiants vietnamiens. La DST découvrira une 
quarantaine d’exemplaires de ce rapport à la légation du Vietnam ! 
Autant dire qu’il est entre les mains du Vietminh. On apprendra plus 
tard par Auguste Lecœur, dissident du PCF, que ce fameux rapport a 
été dérobé à l’Assemblée nationale dans la sacoche de Paul Reynaud, 
ancien président du Conseil, par son ami, le député PCF de l’Oise 
André Mercier, le tout sur fond de compétition entre militaires de 
haut rang: On sait aussi aujourd’hui que le rapport a transité par 
l’ambassade soviétique avant d’aboutir à la légation du Vietminh, qui 
se préparait à largement le diffuser. Étrange affaire militaro-politico- 
médiatique, en effet, où l’État-Major finira par décréter qu'à y 
regarder de près, le rapport Revers n’était pas aussi secret que certains 
le prétendaient ! Air connu pour réduire la portée médiatique d’un 
incendie aux frais de la DST. S’ensuivit un conflit avec le SDECE, dont 
les ténébreuses manœuvres de son numéro 2, le colonel Pierre 
Fourcaud, et de l'agent Joseph Peyré, ont à l'évidence ajouté à 
l’imbroglio. Le 17 juin 1954, Pierre Mendès France est investi par 
l’Assemblée nationale au poste de président du Conseil. Point majeur 
de son programme : mettre fin au conflit en Indochine. Comme par 
hasard, une importante et complexe enquête relative à une autre 
affaire d’État se développe tout aussitôt à Paris, du même calibre que 
la précédente. C’est l'affaire des fuites ` un scandale impliquant le 
responsable communiste Jacques Duclosıs, qui reçoit régulièrement 
sur son bureau une copie du compte-rendu des délibérations secrètes 
du Conseil supérieur de la Défense nationale ! Tous les éléments sont 
ici rassemblés pour un feuilleton médiatique à la française, dans lequel 
on retrouve un agent double de la préfecture de Police qui espionne le 
PCF (André Baranès) et de hauts personnages du secrétariat général de 
la Défense nationale (Jean Mons). La DST mène l’enquête qui aboutira 
en mars 1956 à la condamnation de deux «lampistes ». Le deus ex 
machina de toute l’affaire n’est autre que le député Emmanuel d’Astier 
de La Vigerie:4, dit < le Baron rouge », a compagnon de route » engagé 
dans le Mouvement de la paix ayant dû son élection aux voix 
communistes. Il n’est nullement inquiété, protégé par son immunité 
parlementaire ! En réalité, toute cette affaire n’est qu’une des 


« mesures actives » que le KGB a su habilement mettre en œuvre au 
travers de ses réseaux d’« agents d’influence ». La France négocie à 
Genève, il s’agit de la placer en position de faiblesse. Roger Wybot l’a 
très bien compris: il parle dé intoxications » et reproche à son 
ministre François Mitterrand de ne pas avoir dénoncé les vrais 
coupables - qu’il connaissait, et pour cause — et d’avoir laissé accuser 
la DST d’insuffisances. Quant à d’Astier de La Vigerie, sans aucun 
doute en récompense de ses « bons et loyaux services », il recevra en 
1957 le prix Lénine pour avoir < consolidé la paix >! L'affaire des 
fuites laissera des traces durables : elle est à l’origine de la prévention 
de Mitterrand à l’égard de la DST. 

Autre « mesure active » des Soviétiques, sous-traitée au service de 
renseignement tchèque (StB), l’opération tragique du 17 mai 1957, qui 
entraîna le meurtre de madame Henriette Trémeaud, l'épouse du 
préfet du Bas-Rhin, par l'envoi d’un colis piégé. Dans l'esprit de ses 
concepteurs, l'objectif visait à frapper l'opinion publique par un 
attentat ciblant une réception à la préfecture, donnée à l’occasion 
d’une session de la CECA (Communauté européenne du charbon et de 
l’acier) en présence de personnalités dont René Pleven et René Mayer 
(ancien ministre, ancien président du Conseil). L'action avait pour but 
de provoquer des tensions entre la France et la RFA tout en 
déstabilisant aussi l’organisation. Ce meurtre a été imputé sur le 
moment par la presse au groupe néonazi Combat pour l’indépendance 
de l’Allemagne, qui avait organisé de manière concomitante une 
campagne de tracts. On apprendra en 195816 par le transfuge du StB, 
Ladislav Bittman, que le KGB était en fait à l’origine de cette 
opération, ce qui a été confirmé par un autre transfuge du StB, Joseph 
Frolik, ainsi qu’en 1999 par les autorités tchèques elles-mêmes 
pendant la période dite de « lustration ». L'institution militaire s’est 
toujours méfiée des officiers venus des FTP. À compter de 1952, après 
la guerre d’Indochine, nombre d'officiers vont être mis à l'écart par 
vagues successives et gérés au sein du dépôt central des isolés (DCI), 
une structure administrative à la caserne des Grandes Écuries à 
Versailles. De 1952 à 1962, seront ainsi regroupés 80 officiers et sous- 
officiers, un colonel, et non des moindres, Henri Rol-Tanguy, ainsi que 
deux lieutenants-colonels, Georges Beaufils (connu dans la Résistance 
sous les pseudonymes de «Joseph » et de « Drumont ») et Georges 
Delcamp:7. On y trouvera également le commandant André Teleury, 


déjà cité. Cependant la majorité d’entre eux étaient des capitaines et 
des lieutenants. Ce regroupement administratif était la plus mauvaise 
des solutions. C'était «l’école de guerre de Versailles», selon 
l'expression discriminante de l’époque. Plus tard, certains des 
membres du réseau Beaufils recrutés par le GRU seront issus du DCI. 


La DST fait de la sécurité 


Pendant la guerre d’Algérie, de 1954 à 1962, les ressources de la 
DST ont été déployées tant en métropole que sur le territoire algérien 
pour combattre le FLN, démanteler ses réseaux et empêcher les 
attentats, avec quantité de succès, mais aussi des victimes: C’est le 
« tout sécuritaire ». On est alors en pleine guerre froide. Sur la scène 
internationale interviennent des évènements majeurs. Conférence de 
Bandoeng en Indonésie du 18 au 24 avril 1955 et proclamation par les 
pays nouvellement indépendants et non alignés du droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes : on se souvient en particulier des violentes 
attaques contre « l’impérialisme français » de l’Indien Krishna Menon. 
Le 14mai, signature du pacte de Varsovie, traité d’amitié, de 
coopération politique économique et surtout militaire entre l'URSS et 
les pays satellites, réplique au traité de l'OTAN d'avril 1949 et surtout 
à l'adhésion de la RFA à l'OTAN aux termes du traité de Paris du 
9 mai 1955. 

Pendant ces années-là, le contre-espionnage est encore réduit à la 
portion congrue. Ce sont les Américains qui font la surveillance de 
certains diplomates soviétiques à Paris. Leurs comptes-rendus figurent 
dans les dossiers. C’est encore le hasard qui amène une affaire 
hongroise en 1955. Durant l'été, les ouvriers d’un chantier de 
construction trouvèrent dans l’excavation d’un mur du cimetière des 
Batignolles une lettre partiellement chiffrée, enveloppée dans une 
feuille de journal. Intrigués, cette découverte leur paraissant suspecte, 
ils en rendirent compte à la police qui, après une surveillance, arrêta 
son auteur, Joseph Gardaï, réfugié hongrois et ancien légionnaire. 
Interrogé par la DST, il déclara avoir été recruté par Fenyi Landa de la 
légation hongroise, également officier du KPO (le service de 
renseignement du ministère de la Défense de Hongrie). Il était doté de 


moyens de liaison clandestins, dont deux BLM (boîtes aux lettres 
mortes), l’une au cimetière des Batignolles, l’autre rue Saint-Vincent à 
Montmartre. Le dépôt des messages était précédé d’une signalisation 
conventionnelle (< sémaphore »), des punaises de couleur enfoncées 
au dos d’un banc du boulevard des Batignolles. Contre rémunération, 
Gardaï était chargé de rechercher des renseignements d’ordre militaire 
dans le milieu des anciens de la Légion étrangère et par l’observation 
directe. Il a été condamné en appel à deux ans de prison au titre de 
l’article 80 (8 3) du Code pénal (affaire traitée avec la 7.section des 
RGPP). 

On pourrait croire que la DST est hors-jeu dans la lutte contre les 
services de l'Est. Cependant, il n’en est rien, en particulier sur le plan 
polonais qui constitue une première ouverture vers les « majors » du 
renseignement adverse que sont le KGB et le GRU. À la fin des années 
cinquante, et au début des années soixante, une série d’arrestations 
d'agents polonais va en effet être réalisée par la petite équipe d'André 
Guérinio, qui sera véritablement l’homme de la renaissance du contre- 
espionnage à la DST. 

Il y a bien eu, au début des années soixante, deux affaires 
soviétiques ` l’une, du GRU, visait l'OTAN; l’autre, du KGB, 
l’'émigration ukrainienne. Schinasi était un Égyptien qui travaillait à 
Fontainebleau au service des carburants de l'OTAN. Animé par une 
passion du jeu et des femmes, il avait besoin d’argent et proposa de 
lui-même ses services à la mission militaire soviétique, rue de 
Longchamp à Paris. Il fournit des renseignements sur les produits, les 
stocks, les pipelines, les unités américaines approvisionnées, leurs 
effectifs. Il était rétribué selon l'importance de ses fournitures. Son 
attitude avait attiré l'attention des services de sécurité de l'OTAN. Il a 
été condamné en 1963 à trois ans de prison. 

Le réfugié Grégoire Demidczuk a lui été suspecté en raison de ses 
relations avec Vassili Miakouchko, officier du KGB opérant sous la 
couverture de l'UNESCO. Arrêté le 8 août 1960, il avait été recruté en 
1954 lors de ses démarches consulaires pour son rapatriement. Intégré 
dans le réseau du diplomate soviétique sous le pseudonyme d’« Ilko », 
puis instruit à la clandestinité, il fut chargé d’une mission générale de 
contrôle en Europe des milieux ukrainiens hostiles à l'URSS. Il 
effectuait périodiquement des missions à Munich et Rotterdam. La 
14. chambre du tribunal de grande instance de Paris l’a condamné le 


17 juin 1961 à dix-huit mois de prison. Miakouchko a quitté 
précipitamment la France pour l'URSS le 11 août 1960, avant d’avoir 
été déclaré persona non grata. 

Après l’indépendance de l’Algérie en 1962, la DST se réorganise et 
se recentre résolument sur le contre-espionnage avec pour objectif 
prioritaire l'URSS et le binôme KGB/GRU, ainsi que les services de 
renseignement des pays «satellites» contrôlés et actionnés par 
« Moscou », le tout formant < le bloc de l'Est a 


L’émigration russe, les émigrations 
satellites 


Après la révolution d’octobre 1917, 60 000 Russes durent fuir 
l'installation des communistes, «les rouges». Ce refus de les 
reconnaître leur valut le nom de «Russes blancs», mais leur 
attachement à la terre de leur père, à la patrie, ne devait pas se 
démentir, bien des années après leur exil. Beaucoup avaient le mal du 
pays. En 1946, la politique du « retour à la partie » orchestrée par 
Staline se traduira pour certains de ceux qui y souscriront par une 
grande désillusion. Le 14 juin 1946, Staline et le Soviet suprême 
offrent, en effet, un visa à tous les Français d’origine russe ou mariés à 
des Russes qui souhaitent s'installer en URSS pour prendre part à la 
reconstruction du pays. On les appellera les «retournants ». Parmi 
eux, des résistants contre l’occupant allemand. Ils seront entre 8000 et 
12 000. À leur arrivée, le piège se referme. Privés de leur passeport, ils 
seront dispersés, envoyés aux quatre coins de l'URSS et pour certains 
au Goulag. 

La France a connu une émigration polonaise et ukrainienne dès la 
fin du xIxe siècle. Elle s’est fixée dans le Nord, le Pas-de-Calais et la 
Lorraine autour des centres industriels du charbon et de l’acier. Après 


` 


le génocide turc de 1915, quantité d'Arméniens se sont installés à 
Alfortville, Valence, Marseille. Entre 1917 et 1922, on estime à 
400 000 le nombre d'immigrés russes, ukrainiens et biélorusses qui se 
sont installés en France, parmi eux de nombreux intellectuels et 
artistes. Le Paris russe a alors ses bastions, avec ses églises, la 


cathédrale Alexandre Nevski, la rue Daru, puis Boulogne-Billancourt et 


Sainte-Geneviève-des-Bois.  Soulignons que les différentes et 
importantes vagues d'immigration ont toujours été la cible des 
services soviétiques du NKVD et du KGB. On se souvient, avant la 
guerre, de l’enlèvement du général Miller, l’un des chefs de l’armée 
« blanche » et de l’assassinat à Paris du général Koutiépov21. 

Il est désormais établi, grâce aux archives, qu’à une autre époque, 
celle de l'Occupation, le PCF a organisé la prise en compte et le 
contrôle des Soviétiques évadés en vue de les regrouper dans des 
maquis, si la situation politique l'avait exigé (rapport daté de 
janvier 19442). Il y est décrit le fonctionnement d’une structure 
couvrant toute la zone libre, en liaison avec les FTP et l’UCS (Union 
des citoyens soviétiques). Il est fait appel, sans complexes, à 
« l’'émigration russe», sous-entendu «blanche», pour aider les 
compatriotes ! Alexandre Kojève, professeur à la Sorbonne, est 
responsable de l’organisation à Marseille. Cette structure est placée 
sous l’autorité conjointe d’un commissaire politique de l’Armée rouge 
et d’un lieutenant du NKVD. Période de guerre, sans doute, mais dans 
l'après-guerre, même combat. « Le retour à la patrie zs, campagne de 
propagande organisée, séduira comme on l’a vu, à leurs dépens, un 
certain nombre de < Russes blancs ». On constate ainsi qu’en toutes 
circonstances, l’ensemble de l’émigration de l'Est, toutes ethnies 
confondues, retiendra toujours l’attention du KGB et des services des 
pays satellites. La ligne EM (comme émigration) du KGB est dédiée à 
sa surveillance. Il y aura des officiers responsables de cette ligne dans 
la plupart des résidences. 

En ce qui concerne les Russes, cette émigration n’est d’ailleurs pas 
que politique, elle est culturelle et orthodoxe, au sens religieux. Il 
existe une représentation du NTS (Union des travaillistes russes) à 
Paris. Fondée en 1930 à Belgrade, cette vieille organisation 
représentait un courant de pensée préconisant une troisième voie 
entre le libéralisme et le communisme: le  solidarisme. 
Révolutionnaire, anticommuniste à l'extrême, et plus ou moins 
clandestine, elle éditait en Europe à partir de Francfort un 
hebdomadaire en langue russe, Possey (le semis). Sa spécialité 
consistait à faire passer en URSS des tracts et de la littérature anti- 
régime en utilisant différentes méthodes audacieuses (marins 
soviétiques dans les ports, ballons météo...). Elle a joué un rôle dans le 
samizdat24. Le NTS a été pénétré par le KGB, et ses commandos 


présents sur le territoire de l’Union soviétique ont subi des pertes non 
négligeables. Possev était diffusé en France. 

À compter de 1950 et pendant quarante ans, Radio Free Europe/ 
Radio Liberty a livré depuis Munich une guerre psychologique au 
niveau des idées et des faits pour contrer au jour le jour la propagande 
idéologique de Moscou. L'objectif était aussi de dire ce qui était passé 
sous silence par La Pravda. Financée par les Américains, Radio Liberty, 
institution diffusant en langue russe des émissions très suivies par la 
dissidence, ne pouvait éviter le brouillage. C'était un tel souci pour le 
gouvernement soviétique qu’il a été mis sur le marché des postes 
transistors à capacité d'écoute réduite. Ils ne captaient cette station sur 
ondes courtes qu’au-delà de 25 MHz, qui correspondait précisément à 
la zone de brouillage. Un simple bricolage permettait néanmoins une 
audition correcte de 13 à 17 MHz. 

Sur le plan culturel, La Pensée russe a été l'hebdomadaire de 
référence de toute la diaspora anti-marxiste et chrétienne pendant 
cinquante ans. Deux femmes, Zinaïda Schakhovskoï, historienne, et 
Irina Illovoyskhaya, petite fille de Léon Tolstoï, en ont dirigé 
longtemps le comité de rédaction avec l’aide d’un vieux journaliste 
érudit, monsieur Ratner. Le professeur d'université Nikita Struve 
(Institut d’études slaves) a d’autre part joué un rôle important, 
notamment en éditant Alexandre Soljenitsyne avec YMCA Press. On 
n’oubliera pas non plus sur le plan religieux l’activité de l’Église 
orthodoxe, bien qu’elle ait été à l’époque divisée: patriarcat de 
Moscou, rue Pétel; cathédrale Saint-Alexandre-Nevski, rue Daru, 
dépendante du patriarcat de Constantinople ; l’Institut Saint-Serge 
(Buttes-Chaumont) et le Centre d’études russes Saint-Georges de 
Meudon (tenu par les Jésuites). 

L’émigration ukrainienne tient une place à part dans l’émigration 
russophone, en ce sens qu’elle était fortement nationaliste et marquée 
par les révoltes, à la fois contre la Wehrmacht et l’Armée rouge. 
Pendant le deuxième conflit mondial, les Ukraïniens ont fait partie de 
la Légion polonaise et ont participé à la Résistance comme d’ailleurs 
les émigrés russes. Dans les années cinquante, on comptait deux 
organisations politiques opposées, les «bandéristes» et les 
« melnykistes ». Stefan Bandera était un leader nationaliste extrémiste, 
à la fois contre la Pologne et contre l'URSS. Il a été assassiné le 
15 octobre 1959, à Munich, empoisonné par le tir au pistolet d’une 


cartouche au cyanure de potassium. Bohdan Stachynski est l’auteur du 
tir. C'était un agent à la solde du KGB. 

À la fin de la Seconde Guerre mondiale, compte tenu de la 
participation aux côtés des Alliés de nombreux soldats polonais dans 
différentes batailles, par exemple Narvik, les anciens combattants ont 
joué un rôle fédérateur au sein d’un tissu communautaire ancien et 
serré, au sens identitaire du terme. Dot l'importance à Paris de 
l'Association des anciens combattants polonais de la rue Legendre 
(SPK). Sur le plan culturel, on notera une importante bibliothèque 
polonaise, des librairies (sur le boulevard Saint-Germain), un 
hebdomadaire en langue polonaise imprimé à Paris, Tygodnik Polski et 
la revue Kultura. Le Parti paysan polonais (PSL) a une représentation 
en France. Ailleurs sur le territoire, c'était l’Église avec la Mission 
catholique polonaise qui contribuait à maintenir l'identité polonaise 
en exil. 


L’émigration arménienne, probablement la plus importante, a sans 
doute été la plus hermétique aux tentatives soviétiques. Pour les 
Russes, les Arméniens sont une nationalité parmi d’autres, 
minoritaires et opprimées, qui composent l'URSS. La communauté 
arménienne a toujours revendiqué sa forte culture. Depuis les années 
vingt en France, il existe une intelligentsia arménienne, des artistes et 
quantité d'organisations et d'institutions associatives, une église (la 
cathédrale de la rue Jean Goujon), des écoles. L’hebdomadaire 
Haratch, fondé en 1925 par Charvarche Missakian, constitue le seul 
lien politique et culturel intracommunautaire. 

Pendant quarante ans, l’ensemble de ces organisations et 
institutions ont constitué une cible principale et permanente du KGB 
en France, dans la mesure où il s’agissait d’adversaires ou fils 
d’adversaires de la guerre civile, d’opposants et < ennemis de classe » à 
contrôler pour mieux les combattre. La DST disposait de nombreux 
relais au sein de ces différentes émigrations. 

Le premier des dissidents (avec Iouli Daniel) de l'ère 
khrouchtchévienne, Andreï Siniavski, arrêté à Moscou en 
septembre 1965, condamné en 1966 à sept ans de camp après un 
procès retentissant, libéré puis exilé en 1972, sera accueilli en France 
par Hélène Peltier-Zamoyska. Andreï Siniavski s’installera avec son 
épouse Malia Rozanova à Fontenay-aux-Roses. Professeur de 


littérature russe, il poursuivra son œuvre et la publication de sa revue 
Syntaxis jusqu'à sa mort le 25 février 1997. Il s'opposait au 
nationalisme de Soljenitsyne. Son activisme au sein de la dissidence 
inquiétait le KGB. Hélène Peltier-Zamoyska avait été au début des 
années cinquante sa condisciple à la faculté de littératures étrangères 
à Moscou. C’est elle qui fit connaître à l'Occident les œuvres d'Abram 
Tertz, le pseudonyme de < Siniavski », et qui sortira d'URSS en 1956 le 
tapuscrit de Docteur Jivago, du futur prix Nobel, Boris Pasternak, 
d’abord publié en Italie (Feltrinelli, 1957) puis en France (Gallimard, 
1958). 

En 1975-1976, Iouri Andropov::s lança une campagne de 
déstabilisation contre Alexandre Soljenitsyne et d’autres dissidents 
réfugiés en Occident ainsi que leur famille. Le KGB, en particulier le 
service « À » de Félix Bobkov, cherchait à les discréditer de différentes 
manières et à ruiner leur réputation. En ce qui concerne Andreï 
Siniavski, il fit l’objet de pressions diverses assorties de menaces. La 
DST a été avisée par Hélène Peltier-Zamoyska du « harcèlement » [sic] 
dont le couple Siniavski continuait d’être la victime de la part du 
colonel Ivanov, venu avec un groupe de touristes alors en visite à 
Marseille. Maria Rozanova-Siniavski s’est rendue seule à un rendez- 
vous fixé par le Soviétique dans une brasserie des Champs-Élysées ; il 
a été interpellé et expulsé aussitôt. 


Le dispositif légal 


Au lendemain du second conflit mondial, la paix revenue, la 
priorité pour l'URSS comme pour les différents gouvernements 
européens était de régler les problèmes humanitaires relatifs aux 
prisonniers de guerre, déportés, travailleurs ou combattants 
volontaires précédemment aux mains des Allemands. L'URSS a mis 
beaucoup d’énergie à récupérer les citoyens soviétiques. Dès les 
premiers mois de 1945, des conventions ont été ainsi conclues, 
stipulant que des missions de rapatriement soviétiques seraient 
envoyées en Europe pour les regrouper dans des camps. On a vu alors 
en France s'implanter dans les principales villes des missions de 
rapatriement disposant d’un personnel nombreux (plusieurs centaines 


de militaires et civils) et de moyens importants (crédits considérables, 
véhicules. 1. En fait, grâce aux moyens mis en œuvre, dès le mois de 
mai 1946, presque tous les Russes venus en Europe après la 
déclaration de guerre avaient regagné leur pays. La mission de 
rapatriement réduisit son implantation territoriale, mais pas ses 
effectifs, composés d'officiers de l'Armée rouge et de commissaires 
politiques du MGB (ministère de la Sûreté de l'État) qui prirent 
contact avec l’ancienne émigration, d’anciens membres du Komintern, 
d'anciens résistants et même d'anciens collaborateurs désireux de se 
faire pardonner. Tous furent embrigadés dans des réseaux 
d’informateurs pour, dans un premier temps, détecter les 
« réfractaires », puis se livrer à de l’espionnage en noyautant les 
émigrations anciennes, Russes blancs, Arméniens, Ukrainiens, 
Biélorusses. 

Le camp de Beauregard, on l’a dit, est le principal centre 
d'hébergement des 10000 «réfractaires» ainsi récupérés. En 
prescrivant le retour en URSS de tous les émigrés, l’oukase du 14 juin 
1946, déjà cité, allait d’une certaine manière consacrer la 
prolongation de ces missions de rapatriement. Il s’est même alors agi 
de rapatrier de force les ennemis du régime, en procédant au besoin à 
des enlèvements et exactions diverses. Parallèlement aux 
rapatriements officiels, on organisa le renvoi en URSS de ces 
« réfractaires » et plus ou moins opposants, avec le concours de l’UCS 
(Union des citoyens soviétiques) et à grand renfort de propagande, de 
réunions et l'assistance de l’ambassade et du consulat. En quasi- 
totalité, ils iront abonder les contingents de « ZEK » (prisonniers) dans 
« l'archipel du Goulag >. En 1948, il ne restera plus à l'extérieur de 
l'URSS que des « ennemis de classe », qualifiés de traîtres, et d'autre 
part des staliniens purs et durs. 

L'ambassade soviétique, installée à l'hôtel d’Estrées (Gabrielle 
d'Estrées, « la presque reine d'Henri IV »), au 79, rue de Grenelle, dans 
le VII. arrondissement de Paris, compte à cette époque assez peu de 
diplomates. La totalité du personnel n'excède pas la centaine 
d'employés. Compte tenu de la présence sur le territoire et jusqu’en 
1948 d’une mission de rapatriement plus que pléthorique, composée 
de militaires et de civils du MGB dont on vient de décrire l’activité, il 
n'était probablement pas nécessaire alors de surdimensionner les 
effectifs diplomatiques de l’ambassade, ce qui ne manquera pas de 


survenir au fil du temps. Jusqu'en 1950, l’ambassadeur était 
Alexandre Bogomolov, qui avait représenté son pays à Alger auprès du 
CFLN (Comité français de libération nationale). Le premier résident 
(chef de poste) MGB/KGB d’après-guerre était Alexandre Gousovsky. Il 
sera remplacé en 1947 par Ivan Agayants, alias « Avalov ». Tous deux 
se trouvaient également à Alger auprès du CFLN et l’un et l’autre 
étaient dès l’époque les officiers traitants de Georges Pâques (voir 
infra, « L'OTAN : objectif principal du KGB »). 

La mission commerciale est installée 49, rue de la Faisanderie, et 
peuplée par les représentants des différentes centrales d’achat en 
fonction du développement du commerce entre la France et l'URSS. 
Cet immeuble jouxte et communique avec le 4, rue du Général-Appert, 
occupé et organisé en sous-sol comme lieu d’interrogatoire et de 
torture par la Gestapo sous l'Occupation. 

Non loin, le 131, rue de Longchamp est le siège de la mission 
militaire. 

Dispositif éclaté donc, qui découle de l’exiguïté des locaux de 
l'hôtel d’Estrées, rue de Grenelle. 

Ce n’est pas tout : rue Saint-Didier se trouve, un temps, le siège du 
PCUS (Parti communiste de l’Union soviétique) en France et rue 
Galliera le siège de l’UCS. L’Intourist est avenue de l'Opéra et 
l'Aeroflot aux Champs-Élysées. Le BSI (Bureau soviétique 
d’information) est situé 8, rue de Prony, dans le XVII. arrondissement. 
Pour compléter, il faut ajouter la représentation à l'UNESCO et la 
Black Sea and Baltic General Insurance Company, 4, rue d’Argenson, 
dans le VIII arrondissement. Les consulats à Marseille et à Strasbourg 
seront installés plus tardivement. De même qu'au fil du temps 
s’installeront six sociétés mixtes dont Sagmar à Cannes, Slava à 
Besançon, etc. 

En 1983, à la veille de l'expulsion des «47 officiers de 
renseignements >, la représentation de l'URSS à Paris, diplomates et 
assimilés, avait crû de façon exponentielle au point d’atteindre le 
nombre de 800, sans commune mesure avec la représentation 
française à Moscou qui comptait 150 membres. 

Il a fallu attendre la crise économique dans les pays de l'Est, la 
chute du mur de Berlin et du KGB pour voir se dépeupler les couloirs 
du MID (ministère des Affaires étrangères), ceux de la Loubianka ou 
de Yassenovo (sièges des services) et par voie de conséquence, 


approcher sinon atteindre de la réciprocité numérique entre réseaux 
diplomatiques français et soviétique. 

La DST a disposé pendant des années de postes d’observation rue 
de Grenelle (PO no 1) et rue de Longchamp (PO no 2). Ils ont été utiles, 
mais se sont complètement « grillés » au fil du temps. Boulevard 
Lannes (aux numéros 40-50), c'était plus difficile. La nouvelle 
ambassade y fut inaugurée en 1978 après trois ans de travaux qui, on 
s’en doute, furent contrôlés du début à la fin par des experts du KGB. 

Dans les années d’après-guerre et jusqu’en 1990, les déplacements 
des personnels diplomatiques soviétiques étaient réglementés au-delà 
d’un périmètre recouvrant en gros l’Île-de-France. Ils étaient soumis en 
principe à un régime de déclaration préalable au quai d'Orsay qui a 
fini par être de moins en moins rigoureux. Pour les attachés militaires, 
les déplacements étaient soumis à autorisation de l’État-Major des 
armées. Les filatures étaient difficiles : autant dire que le contrôle ne 
pouvait s’opérer que de manière aléatoire sur des points de passage, 
par exemple avec «les bons Shell » que les Soviétiques utilisaient de 
manière systématique. Pendant la période des grands contrats avec 
Renault (usine de camions de la Kamaz) ou avec Creusot-Loire, il 
n'était pas rare de compter sur le territoire des contingents 
d'ingénieurs et techniciens soviétiques avoisinant la centaine de 
membres. 

L'activité de la résidence du KGB sur le territoire national a 
toujours été intense, les transfuges l’ont constamment confirmé. Ceci 
découle tout naturellement de la position de la France au plan 
international et en particulier dans l’espace européen. Il y a aussi 
l’histoire des relations franco-russes puis franco-soviétiques. Par le 
renseignement collecté de manière ouverte, les Soviétiques, comme 
d’ailleurs tous les services adverses dans une démocratie, obtenaient 
déjà beaucoup. Il leur était ainsi possible de constituer une base 
primordiale d'informations et au besoin d'orienter leur espionnage. 
Cette activité clandestine se déployait en cinq pôles thématiques (cinq 
« lignes », selon le vocabulaire communiste) : la ligne N pour les 
illégaux ; la ligne KR pour le contre-espionnage et les services adverses 
(en l’espèce, pour la France, la DST, le SDECE puis la DGSE) ; la ligne 
EM pour l’émigration ; la ligne X pour les sciences et techniques ; la 
ligne PR pour la politique. Le recueil du renseignement scientifique et 
technique a toujours constitué une priorité, mais c’est probablement 


dans le domaine politique que les officiers du KGB se sont montrés les 
plus actifs. Ils étaient nombreux et d’autant plus dynamiques que, 
dans une démocratie, la politique est un milieu ouvert. L'objectif 
recherché était l’influence. 


L'affaire Pavlov : une référence 


Sans attendre les révélations qu'ont pu apporter les transfuges du 
KGB ou du GRU - qui d’ailleurs se sont quasiment tous réfugiés aux 
États-Unis et en Grande-Bretagne — la DST avait déjà organisé dès 
1963-1964, avec méthode et ténacité, un contrôle serré des diplomates 
soviétiques et assimilés, à partir de leur ambassade ou de tout autre 
établissement officiel. D’autre part, tout Français en rapport avec un 
Soviétique, pour quelque raison que ce fût, était systématiquement 
identifié et faisait l’objet d’une enquête, suivie d’une convocation. 
C’est une technique de contre-espionnage qui ne vaut que si elle est 
constante et sans faille. La ténacité a fini par payer, le 15 février 1965, 
avec l’interpellation de Serguei Pavlov, représentant de l’Aeroflot et 
officier du GRU, à la sortie d’un restaurant de l’avenue de Ségur où il 
était trouvé porteur de documents relatifs au train d’atterrissage du 
Mirage III E. Sur le moment, le Soviétique eut une réaction violente et 
tenta de jeter sa sacoche dans une bouche d’égout proche. Il fallut 
plusieurs inspecteurs pour le maîtriser. Il avait été repéré depuis un 
certain temps en raison de son intérêt excessif pour le matériel 
aéronautique. Étonnamment, il n’était pas couvert par l’immunité 
diplomatique. Louis Joxe, ancien ambassadeur à Moscou de 1952 à 
1956, ministre d’État et de la réforme administrative qui assurait 
l'intérim du Premier ministre Georges Pompidou, en voyage en Iran, 
ordonna une expulsion immédiate. Serguei Pavlov quitta la France le 
lendemain par Le Bourget. Il fut poursuivi et condamné à 20 ans de 
détention par contumace ! Quelques années après, il était devenu vice- 
ministre de l’Aviation civile. 

En fait, ce flagrant délit, qui sera suivi de bien d’autres, marque le 
début d’une ère nouvelle à la DST, qui multiplie ce type d’action en 
interpellant sur le fait officiers du KGB et du GRU par l’intermédiaire 
de contacts «contrôlés » dès l’origine. Elle organise une riposte 


cohérente et proportionnée face à l’agressivité des services soviétiques 
en France, rendus ainsi de plus en plus méfiants. 

Ils déployaient, en effet, d’intenses et incessants efforts pour capter 
par tout moyen les techniques et technologies aéronautiques. Lors du 
31. salon du Bourget, du 30 mai au 6 juin 1975, l’attaché militaire 
adjoint Evguéni Mironkine, officier du GRU, a été pris en flagrant délit 
de vol d’un élément d’un dispositif de navigation au stand de 
l’Aérospatiale. Conduit à la DST pour vérification d'identité, il a été 
expulsé sans délai. 

Serguei Agafonov, officier du GRU sous couverture de la mission 
commerciale, a recruté, lors de ce même salon du Bourget, un 
ingénieur de la Société européenne de propulsion qu’il a tenté, au fil 
des rencontres, d’entraîner dans un processus clandestin. L’ingénieur 
en a rendu compte à son agent de sécurité et la DST, avertie, a 
procédé, le 13 avril 1976, près du pont de Neuilly, à l’interpellation en 
flagrant délit de Serguei Agafonov, porteur d’un document de 
diffusion restreinte sur les Butargols (carburants pour fusée). Il a été 
expulsé sans délai. 

Lieutenant-colonel du GRU, Guennadi Travkov opérait sous la 
couverture du consulat de l’URSS à Marseille. Il était en rapport avec 
un pilote d'essai de la base d'’Istres. Ils avaient lié connaissance, 
fortuitement, au printemps 1979, lors d’une cérémonie à la faculté 
d’Aix-en-Provence. Cette relation s’est développée sur un plan amical. 
L'objectif poursuivi dans cette affaire, outre évidemment la 
neutralisation le moment venu, aurait consisté à déterminer des 
centres d'intérêt précis. Au lieu de cela, on a dû en rester à une 
demande initiale du Soviétique: a Établissez-moi la liste des 
documents classifiés auxquels vous avez accès.» En effet, l'officier 
français avait rendu compte à sa hiérarchie, et celle-ci ne souhaitait 
pas répondre, ce qui se comprend, ni donner le change aux demandes 
Travkov. La manipulation par le SST (secteur de la surveillance du 
territoire) de Marseille connut de ce fait des difficultés, faute de 
disposer de fournitures calibrées susceptibles de satisfaire les 
Soviétiques. Une liste a finalement été établie par la section 
« Objectifs » du SST à partir de revues spécialisées. Travkov a été 
interpellé le 9 février 1980 à Carry-le-Rouet (après 11 contacts avec le 
pilote d’essai). Il a quitté Marseille le 11 février. 

Chaque fois qu’il était possible, le mode opératoire « du flagrant 


délit » visait essentiellement à créer un climat d’insécurité chez les 
opérationnels du KGB et du GRU. Un retour anticipé à Moscou était, 
en effet, plus qu’un simple désagrément. Ils n’aimaient pas cela. Mis à 
part l’expulsion des « 47 » du 5 avril 1983, la DST a fait expulser dix- 
neuf diplomates soviétiques entre 1975 et 1989. Certaines années, on 
comptait trois ou quatre expulsions. En général, le chargé d’affaires de 
l'ambassade d'URSS protestait mollement auprès du Quai d'Orsay, qui, 
à l’époque, laissait faire, tout comme les autorités gouvernementales. 
On doit dire que la règle d’interpellation était stricte. Les documents 
objet du délit étaient toujours authentiques, déclassifiés récemment, 
ou même parfois classifiés, pour les besoins de la cause. Il était prévu 
qu’en cas d’incident ou de contestation, une procédure judiciaire soit 
établie. Ce n’est jamais arrivé. 
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Les services du bloc de l'Est 


Les illégaux soviétiques et l’espionnage 
atomique 


On sait que pendant toute la guerre froide, conflit idéologique et 
politique larvé opposant au grand jour sur la scène internationale le 
monde occidental au bloc communiste de l’Est, se déroulait alors une 
autre guerre, une guerre secrète, sourde, mais invisible, dont tous les 
aspects n’ont évidemment pas été maîtrisés dès l’abord par la DST. 
L'apport des Américains pour contrer l’espionnage pratiqué par les 
services de l'Est, et singulièrement les Soviétiques, a été réellement 
effectif à compter des années soixante. Il ne s’est jamais démenti et 
s’est révélé essentiel. En fait, Washington a toujours considéré que 
l’espionnage avait un caractère international, vu que les États-Unis 
étaient espionnés par l’intermédiaire d’autres pays et à partir de bases 
qui leur étaient extérieures. Ce fut le cas d'Alan Nunn May, savant 
britannique qui travaillait à Ottawa sur un projet de bombe atomique 
et fut désigné comme agent soviétique par le transfuge au Canada Igor 
Gouzenko, en septembre 1945. Ce fut aussi le cas du physicien 
atomiste italien Bruno Pontecorvo, et des Britanniques Guy Burgess 
(ex-MI6) et Donald Maclean (ancien du Foreign Office). Tous avaient 
travaillé aux États-Unis. Le transfuge Vladimir Petrov, officier du KGB 
qui fit défection en Australie en 1954, déclara qu’un de ses collègues 
l'avait prévenu que la fuite de Burgess et Maclean avait été organisée 
de Moscou et que les deux hommes étaient des agents depuis 
longtemps. 

Les Américains étaient d’autant plus vigilants que les Soviétiques 
se sont efforcés sans relâche d’accaparer des secrets d’État au 


détriment de la sécurité nationale de leur pays. Le cas le plus 
retentissant est celui qui mit en cause le conseiller spécial du président 
Roosevelt pour les affaires politiques, Alger Hiss. Ce n’était pas le seul. 
Autre conseiller écouté, Harry Hopkins était, selon Oleg Gordievsky, 
un transfuge célèbre, le meilleur agent d'influence des Soviétiques. Il y 
en eut d’autres de moins grande envergure. 

L’espionnage atomique dont il a déjà été question et les trahisons 
de l’Allemand Klaus Fuchs et des Américains Théodore Hall, Harry 
Goldi et les époux Rosenberg font partie de l'Histoire. Il en est de 
même du célèbre colonel du KGB Rudolf Abel, en réalité Vilyiam 
G. Fischer, un Russe Allemand opérant à New York sous la couverture 
d'Andrew Kayotis, citoyen canadien, puis d'Emil Goldfus, citoyen 
américain. Fischer-Abel dirigeait aux États-Unis un réseau illégal qui a 
joué un rôle majeur dans l’espionnage atomique au profit de l'URSS. 
Avec les époux Cohen, alias « Kroger», et Konon Molody, alias 
« Gordon Lonsdale », il manipulait Théodore Hall. Fischer-Abel avait 
sous ses ordres Reino Hayanen, qui l’a trahi en se présentant le 6 mai 
1957 à l’ambassade américaine de Paris, et en choisissant la liberté. 
Arrêté par le FBI le 21 juin 1957, Vilyiam Fischer a été condamné à 
30 ans de prison après un procès qui a fait l’objet de plusieurs recours 
jusqu’en 1961. Il a été échangé le 10 février 1962 contre Francis Garry 
Powers, le pilote de l’U2 abattu en 1960 au-dessus de l'URSS. Rudolf 
Abel n’était pas une des identités opérationnelles de Vilyiam Fischer, 
mais celle, réelle, d’un de ses collègues du KGB. Simplement destiné à 
égarer ses interrogateurs du FBI, ce nom lui a conféré la notoriété. 

Le cas des époux Julius et Ethel Rosenberg est singulier, compte 
tenu du retentissement planétaire qu'a eu leur procès, suivi de leur 
condamnation à mort, le 5 avril 1951, puis de leur exécution par 
chaise électrique, le 19juin 1953. Aux États-Unis, sous le 
maccarthysme, les communistes sont alors pourchassés dans un climat 
d’hystérie. Ils étaient certes communistes, et jugés pour espionnage 
atomique, mais il ne sera pas apporté de preuves formelles de 
collusion avec le KGB pendant leur procès. Il y en avait cependant 
dans les interceptions Venona>, mais elles ne furent pas produites pour 
des raisons juridiques et de secret des interceptions. Appels 
internationaux à leur libération, protestations, manifestations se sont 
alors multipliés en vain. Les époux Rosenberg n'étaient pas des agents 
ou des espions atomiques de premier plan: : ils animaient un réseau 


périphérique. Le frère d’Ethel, David Greenglass, qui les dénonça 
comme communistes au FBI, était lui un mécanicien subalterne au 
centre de Los Alamos, au Nouveau-Mexique. De son côté, Julius 
Rosenberg était ingénieur inspecteur dans l’armée de l’air. Lui et son 
épouse n'avaient aucune relation directe avec le cercle réduit des 
concepteurs du projet Manhattan (États-Unis, Canada, Royaume-Uni) 
tels que Robert Oppenheimer, l’Italo-américain Enrico Fermi, Niels 
Bohr et d’autres physiciens de Chicago comme l’Hungaro-Américain 
Léo Szilard. Les Rosenberg ont fourni au KGB des renseignements et 
documents portant en particulier sur l’avionique, les radars, les 
calculateurs, l’artillerie, les munitions. 

On sait cependant aujourd’hui que si Igor Kourtchatov, le père de 
la bombe A soviétique, a pu avancer dans son projet, c’est bien grâce à 
l’espionnage des travaux américains. On sait aussi que les principaux 
opérateurs à Los Alamos au profit des Soviétiques ont été l’Allemand 
Klaus Fuchs, les Américains Théodore Hall et les époux Lona et Morris 
Cohen, alias « Helen » et « Peter Kroger ». Ces derniers, après avoir 
opéré aux États-Unis avec Rudolf Abel, ont dirigé en Angleterre, sous 
la couverture de citoyens néo-zélandais, un réseau d’illégaux axé sur 
l’'Amirauté et notamment l’île de Portland, base des sous-marins 
britanniques. Ils ont été arrêtés en banlieue de Londres, le 7 janvier 
1961, avec un autre illégal, Konon Molody, qui agissait avec de faux 
papiers canadiens en tant que Gordon Lonsdale. Condamnés à 20 ans 
de prison le 13 mars 1961, les époux Cohen ont été échangés en 1969 
contre Gerald Brooke, Britannique prisonnier en URSS. À leur retour à 
Moscou, Morris Cohen a été déclaré héros de la Fédération de Russie 
par Boris Eltsine. Cette distinction rarissime en dit long sur les services 
rendus. Konon Molody, quant à lui, n’a même pas révélé son identité à 
son procès le 13 mars 1961. Il a été condamné à 25 ans de prison et 
échangé en 1964 contre l’homme d’affaires britannique Greville 
Wynne (qui servait d'agent de liaison pour le traitement du colonel 
Oleg Penkovsky). À la différence des époux Cohen, Fischer et Molody 
n'ont pas été fêtés à leur retour à Moscou. Ils ont été seulement 
décorés de l’ordre du Drapeau rouge. Le MI5 avait été mis sur la piste 
des époux Cohen par Michal Golinievski, transfuge polonais du MSW. 
Ce dernier avait entendu parler du recrutement par le KGB d’un 
chiffreur en poste auprès de l’attaché naval britannique à Varsovie. Le 
MIS l’a identifié comme étant Harry Houghton, rappelé à Londres du 


fait de son alcoolisme. Il était traité par Molody puis par les époux 
Cohen en raison de l’abondance de sa production. 

Autour des recherches sur l’énergie nucléaire à des fins militaires, 
il y avait alors une sorte d’internationale de scientifiques de diverses 
origines, y compris américaine, ne voulant pas laisser le monopole de 
l'arme aux États-Unis. Pour cette raison, Robert Oppenheimer a été 
écarté des recherches sur la bombe H, en 1946. Communiste déclaré, 
Frédéric Joliot-Curie (voir supra, < L'opinion française sous l'influence 
communiste et/ou soviétique ? ») a été à ce titre interdit d'entrée aux 
États-Unis. Le physicien nucléaire italien Bruno Pontecorvo, élève 
d’Enrico Fermi, avait été chargé par les Soviétiques de le contacter. 

En dehors des réseaux d'’illégaux de type Vilyiam Fischer/Rudolf 
Abel, les autorités américaines ont déclaré vingt fonctionnaires 
soviétiques persona non grata entre 1950 et 1960, ces derniers ayant 
profité de l’immunité diplomatique pour se livrer à des activités 
d'espionnage. 


Les premières actions contre 
les polonais 


Le diplomate polonais Bryn Jersy, récupéré par la CIA et qui fit 
défection au Japon en 1958, déclara que sur instruction du service de 
renseignement militaire, le ZII, il était venu s'installer en France en 
1947, sous couverture commerciale, et y avait dirigé jusqu’en 1952 un 
réseau illégal. Il livra le nom de ses agents dont l’activité était axée sur 
les bases et les exercices des troupes américaines. C’étaient tous 
d'anciens militants d’organisations de la Résistance communiste 
polonaise ou de la MOI. Parmi eux, « Armand », identifié comme étant 
Bertelé Herman. Dans la Résistance, il avait utilisé le pseudonyme de 
« colonel Robin >. Il était par ailleurs le beau-père de Jean Barataud4, 
lui-même agent polonais puis du GRU soviétique (voir supra, 
« L'opinion française sous l'influence communiste et/ou 
soviétique ? »). Le TPFA (tribunal permanent des forces armées) 
prononça, en juillet 1961, sept condamnations criminelles et cinq par 
contumace contre les membres du réseau. 

Les premiers agents de la 6e division du le département du MSW 


(service civil polonais) détectés par la DST furent André Capitaine, 
ingénieur mécanicien, gérant de société, et sa femme, employée à la 
centrale polonaise Varimex. Tous deux avaient été recrutés en 1958 à 
la foire de Poznan. Ils fournissaient des renseignements politiques, 
commerciaux et industriels. Ils furent condamnés le 14 février 1963 à 
quinze et treize mois de prison. 

L'affaire décisive sera néanmoins celle du recrutement par la DST, 
début 1959, d’un important illégal du MSW, Wladislaw Mroz, 
capitaine de ce service, par l'intermédiaire de la 7esection des 
Renseignements généraux (RGx) de la préfecture de Police. Il opère en 
France depuis deux ans, sous la couverture de photographe. Il récuse 
le régime communiste et a déjà songé à « choisir la liberté », au terme 
de son séjour. La DST va lui demander de collaborer, ce qu'il fera 
pendant deux ans. 

Le 27 octobre 1960, son cadavre est découvert dans un terrain 
vague à Argenteuil. Son assassinat est certes signé, mais l’origine de la 
fuite est restée une énigme. Comme tout agent double, il dut assumer 
une double allégeance et donc une double clandestinité. Ce n’est 
jamais facile, d'autant qu’il avait été courrier diplomatique et envoyé 
en France comme illégal, chaque fois, semble-t-il, sous sa véritable 
identité. Son cas était par ailleurs connu de plusieurs services, Mossad, 
CIA et MI6 — et donc de Kim Philbys, qui aurait pu ainsi être à 
l’origine de la fuite, mais rien n’est exclu. De plus, il habitait dans une 
municipalité communiste. Trop de monde au courant, en effet ! En 
outre, la DST ne disposait pas alors des concours et moyens 
nécessaires, administratifs et financiers pour assurer à Wladislaw Mroz 
une clandestinité avec une légende profonde, forcément coûteuse. 
André Guérin avait même dû assurer des règlements de frais en 
liquide sur ses deniers personnels. Les déclarations de Mroz vont 
conduire à un inattendu et incomparable coup de projecteur sur 
l’organisation polonaise adverse et sur ses méthodes. Suivra en 1961 
la neutralisation de réseaux en France et dans d’autres pays. Viendront 
ensuite une série d’affaires démontrant le renouveau du contre- 
espionnage. 

Cas quelque peu atypique, celui de Georges de Kobor, ingénieur de 
nationalité hongroise, en France depuis 1947 et exerçant à la société 
Omnium technique des transports par pipelines, qui fut appréhendé 
alors qu’il sortait de l'ambassade de Pologne. Il fournissait 


régulièrement au MSW des documents et plans sur les pipelines de 
l'OTAN, d’Hassi Messaoud, de Bougie... Il fut condamné à 10 ans de 
détention criminelle le 8 octobre 1963. 

Ancien quartier-maître de la Marine nationale, Piekus Jean 
communiquait au ZII des renseignements sur les bases militaires de 
Mers el-Kébir et de Villacoublay, la fusée Masurka... Il a été condamné 
le 17 février 1964 par la Cour de sûreté de l’État (CSE) à 15 ans de 
réclusion criminelle. 

Soupçonné par la DST dès 1960, Joseph Bitonski, journaliste de la 
presse polonaise émigrée, représentant en France du Parti paysan 
polonais (PSL) en exil, avait des états de service militaire plus que 
respectables, ce qui lui avait valu la Légion d'honneur. Il avait en effet 
combattu dans l’armée française. Blessé, fait prisonnier, entré dans la 
Résistance polonaise en région parisienne, arrêté, il s'était évadé pour 
continuer la lutte jusqu’à la Libération. Installé en France, c'était 
néanmoins, depuis 1953, sous le nom de code de « Béatrice », un agent 
de la 5e division du le département du MSW. Il renseignait sur 
l’émigration, la politique et pourvoyait ses commanditaires en 
analyses sur divers sujets de l'actualité politique française et 
européenne, notamment les relations franco-allemandes. Il avait été 
convoqué à plusieurs reprises rue des Saussaies, et était sous enquête 
depuis un peu moins de deux ans, lorsqu’à la fin de l’année 1962, la 
DST bénéficie des révélations d’un transfuge du MSW chez les 
Américains. 

On découvre alors au domicile de Joseph Bitonski le matériel du 
parfait espion (appareil photo spécialement adapté à la prise de 
documents, carbone blanc pour écriture sympathique). Durant sa 
garde à vue, il finira par collaborer et permettra aux enquêteurs, avec 
la complicité de son épouse qui tenait une parfumerie, d’y interpeller 
en flagrant délit Jan Klaput, vice-consul polonais, au moment où il lui 
remettait 15 000 francs et du matériel d'espionnage dissimulé dans un 
tube de dentifrice. Grâce aux subsides du MSW, il avait pu acquérir un 
appartement à Paris et un autre à Lausanne. Curiosité parmi tant 
d’autres en matière de contre-espionnage, Joseph Bitonski, mis en 
liberté provisoire quatre mois avant son procès, comparaîtra libre 
devant la Cour de sûreté de l’État. Il n’écopera que de deux ans de 
prison ferme pour être de surcroît finalement libéré par anticipation 
début 1965, après seulement sept mois à Fresnes. Revenu en Pologne 


avec son épouse, il se lancera dans la politique et on le retrouvera 
parmi les dirigeants du ZSL (Parti paysan unifié), satellite du Parti 
communiste polonais (POUP). 

Le 23 juillet 1970, dans un café de la rue Daunou, proche de 
l'avenue de l'Opéra, le deuxième secrétaire de l’ambassade de 
Pologne, Jan Rodak, était surpris en flagrant délit avec un agent de la 
DST appartenant à l’émigration. Il avait l'habitude de le solliciter, 
contre argent, pour approcher d’autres binationaux bien placés et 
susceptibles d’être recrutés. À cette occasion, les groupes de 
surveillance de la DST avaient observé une équipe venue de Varsovie 
pour assurer la protection du contact. Jan Rodak fut expulsé. 

Un autre flagrant délit, insolite celui-là, s’est déroulé en 1975, au 
bar du train Le Mistral en direction de Marseille. L’interpellation de 
deux diplomates polonais de l’ambassade, qui traitaient un homme 
d’affaires « sous contrôle », a eu lieu peu avant l’arrêt de Chalon-sur- 
Saône, au moment où était remise une forte somme d'argent, et ce 
devant l’ancien président du Conseil et ministre des Finances du 
général de Gaulle, Antoine Pinay, resté impassible. Les deux 
diplomates ont été expulsés. 


Les illégaux tchécoslovaques, hongrois 
et allemands de PEST 


Les services tchécoslovaques ont toujours été très actifs, voire 
agressifs, en France. On se souvient du meurtre de madame Trémeaud 
en 1957. En 1955, par chantage au visa, ils avaient recruté Raymonde 
Vitous, divorcée d’un ressortissant tchèque dont le fils était resté à 
Prague. Le StB (service civil) lui avait demandé de développer une 
relation avec un fonctionnaire de la préfecture de Police et de se faire 
intégrer au SDECE. Elle fut appréhendée au moment où elle 
entreprenait ses premières démarches. Elle fut condamnée le 15 mai 
1957 par le tribunal correctionnel de la Seine à 18 mois de prison 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l’État. Le StB avait d’autre part 
recruté par chantage Louis Daigne, comptable à l’ambassade de France 
à Prague. Il fournissait des renseignements sur des collègues, l’attaché 
militaire et des Français résidant en Tchécoslovaquie. Interpellé par la 


DST à son retour de mission le 22 janvier 1962, il a reconnu les faits, a 
été écroué et condamné à 3 ans de prison par la Cour de sûreté de 
l'État, le 24 novembre 1964. 

En se fondant sur les révélations d’un transfuge du StB (Kondeck), 
le SDECE entreprendra une enquête sur Pierre Cardot, affecté à un 
emploi d’analyste dans le service. En août 1962, l'intéressé avait 
déposé un dossier avec les recommandations de son précédent 
employeur militaire. Son CV, en réalité sa légende, est édifiant. Vivant 
en Tchécoslovaquie, il avait revendiqué la nationalité française auprès 
de l’ambassade de France à Prague, en tant que fils d’une mère 
française qui, avant la guerre, aurait épousé un Tchécoslovaque dont 
elle avait divorcé, délaissant deux enfants, Pierre et Thérèse. Pierre 
Cardot s’installe à Paris en mai 1958. Il s'inscrit à la faculté de droit 
pour obtenir une équivalence de ses acquis à Prague, travaille comme 
démarcheur dans une compagnie d’assurances. En fait, il est à l’abri 
du besoin, il dispose de deux comptes bancaires bien approvisionnés. 
Bon citoyen, il n’oublie pas de se mettre en règle avec ses obligations 
militaires. À 30 ans passés, on ne l'envoie pas en Algérie, mais, 
compte tenu de ses connaissances linguistiques, on l’intègre dans un 
régiment de transmissions, basé en RFA. Il s’agit en fait d’un centre 
d'écoute des communications des pays de l'Est. À l'issue de son 
service, le commandant du détachement interviendra en sa faveur 
pour une affectation au SDECE. Il sera recruté comme expert-analyste. 
Plusieurs pays occidentaux devaient connaître les mêmes tentatives de 
pénétration, notamment en Suisse, à Bâle, où un agent du StB fut 
arrêté en mai 1962 avec une légende en tous points comparable à 
celle de Cardot. La presse s’en fit l’écho. 

À cette même époque, le GRU avait lui aussi lancé dans les pays 
occidentaux une dizaine d’illégaux, nantis de légendes bâties à partir 
de faux documents d’état civil. Une dizaine de cas ont été recensés, ce 
sont ceux de Bordier, Petitclerc, Ioualitène... Pour brouiller les pistes, 
le GRU faisait passer ses illégaux par des pays tiers de légalisation, soit 
la France, soit la Suisse, soit le Canada. Dans ce contexte, l’examen 
attentif du dossier Pierre Cardot ne pouvait que conduire à le 
démasquer. Interrogé par la DST, il avouera son appartenance au StB 
et la mission qui lui avait été impartie. Conduit devant un juge 
d'instruction, Cardot sera placé en détention préventive quelques 
mois, puis échangé contre un jeune Français impliqué dans un vague 


trafic. Mais pour le coup, c'était surtout un < fils d’archevêque >... ! 

Un autre illégal tchèque, Otto Quinard-Dreschler, se prétendant de 
père français et de mère tchèque, tous deux décédés, avait lui aussi 
réclamé la nationalité française à l’ambassade de France à Prague. 
Appelé sous les drapeaux comme Cardot et affecté au service 
géographique de l’armée, il avait lui aussi gagné la confiance de ses 
supérieurs et avait accès à des secrets de défense nationale. Il a été 
également démasqué. 

Un autre cas, relevant davantage de la sécurité, fut confié pour 
enquête à la DST, en 1968. Il s’agissait de la compromission ou 
tentative de compromission de Jacques Blaret, alors secrétaire du 
poste SDECE à Prague. Au cours de l’année 1969, un officier 
tchécoslovaque passé aux États-Unis devait informer d’une importante 
pénétration au sein de la préfecture de Police. Le StB désignait cette 
source sous le nom de code « Samo » et il y avait à Prague deux coffres 
contenant les documents fournis par elle. L'ensemble des éléments de 
recherche relatifs à « Samo » transmis par la CIA devait aboutir à 
l'identification de l'administrateur Gérard L., appartenant alors au 
cabinet du préfet de Police Maurice Grimaud. Ancien inspecteur des 
Renseignements généraux, membre du PCF, Gérard L. fut d’abord 
recruté dans les années cinquante comme informateur au sein de la 
police par le député communiste des Ardennes Pierre Lareppe. Il 
quittera le parti sur ordre pour espionner la SFIO. En fait, c'était un 
«hors-cadre ». Il travaillera des années au cabinet des préfets de 
Police successifs. Il avait connaissance des écoutes téléphoniques et 
autres renseignements sensibles. Il est interpellé en février 1971. Au 
cours de la perquisition, il a été trouvé dans son coffre des documents 
et des notices biographiques qui n’avaient rien à y faire. C’est sa 
femme qui servait d’agent de liaison et rencontrait les officiers du StB 
dans  l’arrière-salle du café Le Royal Pereire, dans le 
XVII. arrondissement de Paris. Il était en relation avec trois officiers 
du SDECE, dont Louis Mouchon, agent soviétique patenté (voir infra, 
« Le réseau Morris »). Sur ordre du ministre de l’Intérieur Raymond 
Marcellin, Gérard L. fut muté dans un poste administratif hors de 
Paris! Autre cas inquiétant, peut-être découvert à l’occasion de 
l'affaire Gérard L., celui d’un membre du personnel administratif 
rattaché au cabinet du directeur général de la Police nationale (DGPN) 
de l’époque, Robert Pandraud. Il était habilité SD et son travail 


consistait à retirer les dossiers du fichier central au profit donc du 
DGPN, mais aussi du chef de la DLPAJ (direction des libertés 
publiques et des affaires juridiques) et éventuellement du cabinet du 
ministre. Il venait aussi à la DST retirer des dossiers pour ces autorités. 
C'était un simple agent de bureau. On le voyait en blouse grise, des 
dossiers sous les bras, converser avec l’un ou l’autre dans les couloirs 
du 13, rue des Saussaies. Un «lapin de corridor » typique, qui a pu 
faire d'importants dégâts. Ses contacts avec le StB ou le KGB étaient 
établis. L'affaire s’est réglée en haut lieu. 

Et maintenant, évoquons une opération dans le plus pur style d’un 
service de renseignement, qui démontre au passage l'intégration 
parfois nécessaire des services intérieurs et extérieurs. Il s’agit du 
recrutement, fin 1968 — après l'invasion de la Tchécoslovaquie — de 
Frantsisek Vojtasek, attaché militaire adjoint des services de 
renseignement militaires tchécoslovaques, par un commissaire de la 
DST sous couverture d’officier de liaison de l’État-Major. Il a été traité 
d’abord à Paris puis en Autriche, à Vienne et aux environs. On avait 
créé pour lui un agent fictif, Pierre B., officier de réserve de Saint- 
Étienne. Un matériel de transmission lui avait été proposé par le 
StB. La production de Frantsisek Vojtasek a évidemment été très riche 
sur l’ambassade de son pays, sur son service et sur le StB, auquel 
appartenait son épouse Vlasta. Il a également donné des détails sur 
certaines missions que les Soviétiques (GRU) commandaient en France 


` 


aux militaires tchécoslovaques. Rappelé à Prague en 1976, il a 
continué à être traité conjointement par son recruteur et un 
fonctionnaire de la division « Manipulations » pendant deux ans, soit 
10ans de collaboration avec la DST. En 1978, la presse 
tchécoslovaque fait état de l'arrestation d'un officier pour trahison et 
de sa condamnation à 25 ans de prison : c'est Frantsisek Vojtasek. Il 
sera libéré au moment de la révolution de Velours en 1990, après 
12 ans au pénitencier de Valdice, catégorie 3, sous régime sévère. 
Revenu dans notre pays avec le concours de l'ambassade de France et 
de la DST, il recevra 5000francs à titre symbolique de 
reconnaissance. Il s'interrogera alors clairement sur l'identité de la 
personne qui l'a dénoncé. Est-ce sa femme, Vlasta ? Il avait eu des 
problèmes avec elle. Elle l'avait quitté.s Toutes les hypothèses sont 
ouvertes. 

Un certain Jean Loubet, né à Zurich et disposant d'un passeport 


suisse, avait attiré notre attention en 1976 en raison de fréquents 
voyages effectués depuis 1973 entre Paris et Budapest. Certaines 
anomalies de son écriture, remarquées sur des fiches de débarquement 
et d'embarquement, faisaient penser qu’il pouvait s'agir d’un agent de 
renseignements d’un pays de l'Est voyageant sous fausse identité. Les 
vérifications faites à cette époque devaient établir que l’état civil et le 
passeport de Jean Loubet étaient faux. Il a donc été décidé de mettre 
cette identité sous surveillance à nos postes-frontière. C’est dans ces 
conditions que le prétendu Jean Loubet a été interpellé le 2 janvier 
1979, au moment où il s’apprêtait à prendre l’avion pour Budapest. 
L’intéressé a tout d’abord prétendu qu’il était un citoyen suisse 
actuellement en vacances chez des amis à Sarrebruck en Allemagne et 
qu’il se rendait en Hongrie pour effectuer un voyage d’agrément. Mis 
en présence des éléments d’enquête en notre possession, et suite à la 
découverte dans un double fonds de sa trousse de toilette d’un 
passeport allemand au nom de Josef Hohman, il admettait, après trois 
jours de garde à vue, qu’il était officier du service civil hongrois 
(AVH) et qu'il avait été implanté en Allemagne. Il a déclaré que cette 
implantation avait été décidée dès 1970. Deux tentatives furent 
nécessaires pour la mener à bien. La première, sous identité fictive 
autrichienne, au nom de « Shalk Walter ». Il s’est d’abord rendu au 
Maroc en 1970 pour effectuer sa période de « légalisation », mais vu la 
très petite quantité d’Autrichiens dans ce pays, il a eu peur d’attirer 
l'attention. Il s’est alors rendu en Espagne en 1971 où il a séjourné à 
Barcelone, jusqu’en 1973, avant de se rendre à Bonn, en Allemagne, 
où il s’est inscrit comme étudiant avec un faux diplôme marocain. Les 
autorités locales ayant détecté ce faux, il a regagné l’Autriche puis est 
rentré à Budapest. 

Sa centrale lui a alors remis un passeport allemand au nom de 
« Josef Hohman ». Il s’est rendu fin 1976 en RFA où il a demandé 
Vasile politique, déclarant être Hongrois d’origine allemande. Il a pu 
facilement obtenir la nationalité dans ce pays. Le soi-disant Hohman 
n’a pas dit grand-chose sur ses missions, mais a affirmé que la France 
n'était pas visée, même s’il résidait près de la frontière. Pour ces 
contacts avec la centrale, il disposait de deux types de moyens de 
communication. Il recevait, et ceci dès son implantation au Maroc, des 
instructions par messages radio, qu’il captait tous les jeudis sur un 
récepteur du commerce. De son côté, il correspondait avec Budapest 


au moyen de carbones blancs adressés à une boîte aux lettres dans la 
capitale hongroise. Il avait périodiquement eu des contacts directs 
avec des membres de son service, soit dans divers pays d'Europe, soit 
dans son pays. Il a refusé de révéler sa véritable identité et a été 
déféré devant la CSE. Libéré après un an de prison, il a été expulsé. 

Un autre individu utilisant l’identité suisse de Dubois a été détecté 
à la même époque que le soi-disant Loubet, voyageant vers ou en 
provenance de Budapest. Cette identité a été également mise en 
observation à nos frontières. Mais personne de ce nom n’a été 
découvert. Il est probable qu'il se soit agi d’un autre officier < illégal » 
hongrois. S'il était encore actif, l'arrestation du «collègue» a dû 
entraîner son rappel par sa centrale. 

Depuis sa création consécutive au traité de Washington du 4 avril 
1949, dit aussi traité de l’Atlantique Nord, qui organise la sécurité et 
la défense collective de ses pays membres (douze au départ ; vingt- 
neuf aujourd’hui), l'OTAN a été l’un des objectifs principaux des 
services de l'Est. Durant toute la période où cette institution militaire 
a siégé à Paris, la CIA et la DST ont eu à connaître toute une série de 
pénétrations du KGB, mais aussi de différents services, en particulier 
le MfS de l'Allemagne de l’Est et la Securitate roumaine. Pourtant 
imposant, le service de sécurité de l'OTAN n’a jamais su détecter 
personne parmi la dizaine d’espions présents au sein de l’organisation 
internationale, et pour certains responsables d’un véritable pillage en 
règle. La première affaire est-allemande traitée par la DST est relative 
à la pénétration de la société nationale d’aéronautique Sud-Aviation, 
de 1962 à 1964. Herbert Steinbrecher était un OBE (officier en 
mission extraordinaire) de la HVA7 du MfS. Il venait périodiquement à 
Paris pour traiter son agent qui était « sous contrôle ». Il était pris en 
surveillance à chacun de ses séjours, tous les deux ou trois mois. En 
réalité, c'était un sous-traitant des Soviétiques. C’est ce que l’on a 
appelé le réseau « Bulle d’air », chargé d’espionner le programme du 
Concorde. La division de surveillance de la DST a réalisé à cette 
occasion des exploits. Arrêté le 28 novembre 1964, Herbert 
Steinbrecher a dit ne s’être aperçu de rien. Il a été condamné le 7 avril 
1965 par la CSE à 12 ans d'emprisonnement (art. 80, 8 3, du CP) et 
usage de faux documents administratifs (fausse identité). Il sera 
échangé contre des Français prisonniers en RDA. 

En fait, contrairement à ce qui a été dit et écrit dans la presse, il 


n’a jamais été constaté par la DST et les spécialistes de l’aéronautique 
aucune fuite sérieuse provenant des bureaux d’études du Concorde en 
direction des Soviétiques. En ce qui concerne ces derniers, ce n’est pas 
faute d’avoir cherché. La première information sur d'éventuelles fuites 
a été relayée par La Dépêche du Midi, avant d’être reprise par Aviation 
Magazine, Air et Cosmos... L'idée d’un supersonique était dans l'esprit 
de tous les chercheurs. Les Soviétiques n’avaient tout simplement pas 
le niveau technologique. Don le pseudonyme «Bulle d'air», 
précisément parce qu’il n’y avait rien de concret derrière les 
supputations de La Dépêche du Midi. Chaque fois qu’il venait au 
Bourget, le TU 144 devait faire escale à Varsovie, faute de réservoirs 
suffisants. Il cumulait les problèmes : usure des pneus, fonctionnement 
du train d’atterrissage. Lors du crash au salon du Bourget le 3 juin 
1973, les experts ont constaté que des pièces n'étaient pas 
correctement usinées ` c'était du a brut de fonderie >... 

C'est une histoire bien différente que celle du réseau illégal 
implanté à Paris par les agents du MfS sous les pseudonymes de 
«Bruno» et «Éric». Si l'affaire correspond à une technique 
d'infiltration classique - sous une légende établie pour chacun à partir 
d’un véritable état civil -, elle n’en reste pas moins atypique, unique, 
en raison de l’importance et de la sophistication des moyens mis en 
œuvre. On reconnaît ici la main de Markus Wolf, le chef de la HVA 
pendant 30 anss. Peter Kranick (alias «Bruno ») est un ancien 
légionnaire français du corps expéditionnaire en Indochine, blessé à 
Diên Biên Phu, pensionné à 85 % et croix de guerre des Théâtres 
d'opérations extérieurs (TOE), démobilisé avec le grade de sergent. Il 
est recruté par chantage en 1955, à l’occasion d’un séjour à Berlin-Est 
où vivait sa mère. Le MfS lui a d’abord proposé de lui faciliter les 
visites à sa mère et de l’aider financièrement s’il acceptait une 
collaboration. Jusqu’en 1957, à chacun de ses déplacements à Berlin- 
Est, il est formé à la clandestinité et aux techniques de l’espionnage. 
Depuis qu'il a quitté l’armée en 1954, il travaille au service de presse 
du gouvernement militaire français de Berlin (GMFB). Il fournit à ses 
traitants quantité de documents sur les relations interalliées lors des 
crises de 1959 et 1961, réussissant en outre à placer un micro dans la 
salle de réunion des officiers français. En 1963, après avoir divorcé, il 
s’installe à Paris, sous le contrôle du MfS. Il y rejoint sa maîtresse 
Renée Levin, qui travaille alors à l’ambassade de la RFA. Par relation, 


Renée Levin devient début 1964 secrétaire à la section information 
sous les ordres du secrétariat général de l'OTAN, dirigé par le comte 
Adelman. Parallèlement, le MfS va introduire à Mulhouse un 
Autrichien amateur d’art, Georges Wegner, qui y ouvre une boutique. 
Célibataire de 40 ans, il ne va pas tarder à épouser une jeune 
Suissesse, Marianne Schneidewind. En réalité, il s’agit de Hans 
Bammler (alias a Éric »), l'officier traitant de Peter Kranick à Berlin, et 
de sa femme Marianne Muhle - qu’il aura donc épousé en France pour 
la seconde fois. Bammler était membre du SED et son père avait été 
commandant de la section III de contre-espionnage de l’Abwehr, avant 
la guerre. Il ne tardera pas à s'installer à Paris pour compléter et 
diriger l’activité des époux Kranick. Il convient d’avoir à l'esprit que la 
RDA n'était pas alors reconnu par les Occidentaux, elle n'avait pas 
d’ambassade à Paris et donc, par conséquent, il n'existait pas de 
résidence légale du MfS dans la capitale française. Le couple Bammler 
jouera, dans les faits, ce rôle. L'enquête de la DST a été longue et 
complexe, comportant  filatures, écoutes et sonorisation des 
appartements occupés à Neuilly-Plaisance et rue Poulet à Paris, dans 
le XVIII. arrondissement. Les deux couples d’illégaux ont été arrêtés 
simultanément le 25 mai 1966. Lors des perquisitions, le nécessaire du 
parfait espion a été découvert: matériel Minox, carbones blancs, 
produit chimique pour détruire les documents sans laisser de trace, 
poupées gigognes servant de cache au matériel à micropoints et 
surtout le code pour déchiffrer les messages radio, ce qui a permis aux 
services techniques de décrypter l’ensemble du plan radio. La CSE les 
a lourdement condamnés : Kranick, 20 ans de détention criminelle ; 
son épouse, Renée Levin, 14 ans ; Bammler, 18 ans et son épouse, 
Marianne Muhle, 12ans. Les peines infligées n’ont été que 
partiellement accomplies : réduites de moitié, elles ont donné lieu à 
des échanges, de sorte que Peter Kranick venait périodiquement 
percevoir sa pension au GMFB à Berlin à la fin des années 1970. 
Dépourvue de résidence à Paris, la HVA traitait ses agents en 
France selon la technique des OBE (officiers en mission 
extraordinaire). Hans Voelkner a été arrêté le 21 avril 1969, sous la 
fausse identité de Hans Richter, près du Café de la Paix dans le 
quartier de l'Opéra, où il avait réservé une chambre d'hôtel. Son 
séjour coïncidait avec le décès de Jacques Lehman, homme d’affaires 
besogneux dans l’import-export et collaborateur de plusieurs journaux. 


Agent de la HVA depuis 1964, ce dernier avait été recruté cette année- 
là lors de la foire de Leipzig, qu’il fréquentait régulièrement pour ses 
affaires commerciales. En parallèle, au titre de journaliste, il assistait 
aux conférences de presse de l'OTAN et du ministère des Affaires 
étrangères, ce qui lui avait permis de tisser dans ces milieux un réseau 
conséquent de relations. Dans ces circonstances, il avait rencontré une 
secrétaire complaisante au Quai d'Orsay, Marthe Danilo», qui le 
fournissait en documents et renseignements de tous ordres auxquels 
elle pouvait avoir accès. En réalité, pour obtenir sa collaboration, 
Jacques Lehman avait utilisé habilement les services de sa sœur 
Simone, qui lui servait d’agent de liaison tout comme Hans Voelkner. 
Les voyages périodiques de ce dernier avaient été repérés par la DST, 
de même que ses relations avec les deux femmes, qui ont été 
interpellées quelques jours après que le décès de Jacques Lehman fut 
connu. Il est intéressant de souligner que les parents de Hans 
Voelkner, Kate Voelkner et son ami Johan Posialdlo, étaient tous les 
deux membres du réseau soviétique Die Rote Kapelle. Kate travaillait à 
Paris sous l'Occupation pour les bureaux allemands de recrutement de 
la main-d'œuvre (l’organisation Sauckel). Arrêtés en janvier 1943, ils 
ont été exécutés le 28 juillet 1943 à la prison de Berlin-Plôtzensee. 
Condamné quant à lui par la CSE le 12 février 1970 à douze ans de 
détention, Hans Voelkner a été échangé en 1974 contre un agent 
ouest-allemand prisonnier en RDA. 

Rolf Dobbertin a été arrêté le 19 janvier 1979, quelques jours 
après la défection en Allemagne de l'Ouest de Werner Stiller, 
lieutenant du MfS, qui a quitté son service à Berlin avec armes et 
bagages. Il a confié en effet à ses «hôtes » du BND, le service de 
renseignement ouest-allemand, une importante documentation, en 
particulier le dossier « Sperber = l’épervier », relatif à un chercheur 
au laboratoire de physique théorique du CNRS qui travaillait depuis 
1962 pour le MfS.Il a fourni à ses traitants une importante 
documentation scientifique, des milliers de fiches et études sur la 
fusion nucléaire contrôlée, la théorie des plasmas et autres travaux de 
recherche. Inculpé le 21 janvier 1979 pour intelligence avec les agents 
d’une puissance étrangère, il sera écroué le 25. Il aurait dû être jugé 
par la CSE, puis par les TPFA, mais une série de péripéties judiciaires 
s’est produite, due aux circonstances politiques et à l’action constante 
et puissante de la communauté scientifique, qui sollicitera avec succès 


l'appui de Danielle Mitterrand et même, finalement, celui du président 
lui-même. Ce dernier «s’étonnera de la présentation initiale qui lui 
avait été faite de cette affaire ». Cependant, malgré le soutien de trois 
prix Nobel - Kastler, Jacob et Lehn -, Dobbertin restera cinq ans en 
prison. Libéré en mai 1983 après paiement d’une caution de 
150 000 francs réglée par un comité de soutien, il est retourné en 
prison pour six mois après sa condamnation devant une cour d’assises 
spéciale en juin 1990. Contre toute attente, le jury composé de 
magistrats professionnels le condamnera à douze ans ferme. Il fut 
remis en liberté sous contrôle judiciaire en décembre, après cassation 
du précédent arrêt. Situation judiciaire pitoyable, il sera acquitté pour 
fin de guerre froide et reprendra ses activités au CNRS. 

Heinz-Bernardt Zorn, ancien chef d’État-Major de l’armée de Pair 
est-allemande, est arrêté le 19 août 1980, à Lille, par les équipes du 
secteur régional de la surveillance du territoire. C’est un ancien pilote 
de la Luftwaffe qui a bombardé des bases françaises, notamment celle 
de Mouvaux dans le département du Nord. Par la suite, il est 
«recyclé » dans l’espionnage militaire, sous couverture de l’Institut 
d'histoire militaire. Il noue alors des relations avec des amis belges qui 
s'intéressent à l’histoire militaire : c’est un vieux général ! En réalité, 
c’est bien sûr l'OTAN qu'il cherche à pénétrer. Un conflit interne à la 
Sûreté de l'État belge entre son directeur, l’administrateur Albert Raes, 
et le commissaire en chef Van Steinbeck:o va permettre que cette 
arrestation soit réalisée en France plutôt qu’en Belgique. Rien de plus 
facile que de dire à l’agent double : « Pour des raisons de sécurité, 
c’est mieux de passer la frontière pour le prochain contact et d'aller à 
Lille. » Tout a reposé évidemment sur des relations de confiance entre 
le commissaire en chef belge et le sous-directeur du contre-espionnage 
de la DST. Au moment de son arrestation, le général Zorn était porteur 
de documents sur les blindés, les armes antichars. Âgé de 70 ans, il n’a 
jamais été jugé. Un communiqué du Quai d'Orsay indiqua le 23 juin 
1982 qu'il avait été échangé contre des ressortissants de la RFA. 

Marcel Aubel, technicien de l’Institut français du pétrole (IFP) et 
parallèlement secrétaire de la commission des Affaires étrangères au 
MRG (Mouvement des radicaux de gauche), avait été recruté à la suite 
de son mariage avec une Allemande de l'Est. Convoqué à la DST en 
janvier 1980 du fait de ses déplacements à Berlin, il passera aux 
aveux. Selon Charles Bouchery, directeur de l’IFP, Marcel Aubel avait 
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un rayon d'action qui dépassait sa compétence et confinait à des 
travaux faits par la Direction des recherches militaires. Ses initiatives 
au sein du MRG, de même que son rôle dans l'association France-RDA 
avec la création d'un groupe d'échange entre familles franco- 
allemandes, ont donné l'impression d'un zèle quelque peu suspect à 
différents témoins, tout autant que sa relation avec Berndt Rieprich, 
premier secrétaire à l'ambassade et officier du MfS. La CSE supprimée 
le 4 aoüt 1981, ce sont les jurés de la cour d'assises de Paris qui le 
condamnent le 23 février 1982 à cinq ans de prison, dont dix-huit 
mois avec sursis. C'est la première fois qu'un jury populaire connaît 
une affaire d'espionnage. 

L'agent le plus important de la HVA infiltré au sein de l'OTAN est 
sans aucun doute Rainer Rupp. Directement traité par Markus Wolf 
sous le pseudonyme de « Topaz pu, il a travaillé 25 ans à Bruxelles. 
Détecté par la CIA en 1993, il est condamné à douze ans de détention 
aux États-Unis pour trahison et n'en effectuera que sept. 

Enfin, sur les Allemands de l'Est, on ne manquera pas de mettre en 
exergue cette importante pénétration par la DST de la HVA du 
MfS. Longtemps gardée très secrète, elle a conduit à l'arrestation des 
couples Kranick-Bammler. 


La Roumanie, cavalier seul contre 
l'OTAN. Les bulgares et le parapluie 


On n’a jamais fait, et pour cause, un inventaire des documents de 
l'OTAN passés à l'Est (c’est-à-dire, chez les Soviétiques) par 
l’intermédiaire des résidences parisiennes des pays membres du pacte 
de Varsovie. Les Roumains faisaient partie intégrante de cette alliance 
militaire. Au fil du temps cependant, Bucarest a pris ses distances avec 
Moscou. Les troupes soviétiques ont quitté la Roumanie en 1958, et sa 
politique extérieure s’est alors rapprochée de l’Ouest. En 1964, la 
Roumanie a proclamé des principes de souveraineté économique 
opposés à «l'intégrationnisme» (sic) du (Conseil d'assistance 
économique mutuelle (CAEM). S’ensuivit une série de crises, de sorte 
qu’en 1968, elle ne participa pas à l’invasion de la Tchécoslovaquie. 
Paradoxalement, ce sont les Roumains qui, jusqu'à preuve du 


contraire, ont causé le plus de dommages à l'OTAN. C’est par kilos 
qu’il faut apprécier les documents détournés par eux au cours de la 
décennie soixante au moyen de l’espionnage. L’'officier-espion émérite 
Mikhaïl Caraman, résident de la Securitate à Paris et, plus tard, 
numéro deux des services dans l’après-Ceausescu, opéra sans aucun 
doute à lui seul des ravages incalculables. Il disposait d’un réseau 
d'agents impressionnant. Son activité fut mise en lumière par la 
défection chez les Américains en août 1969 de son adjoint, le 
capitaine Ion Jacobescu, Cette importante défection entraîna 
l'arrestation de deux documentalistes de l'OTAN, Robert Van de Wielle 
et Francis Roussilhe, surnommé « Tarass Boulba » en raison de son 
physique. Chacun était payé en pièces d’or : Van de Wielle les avait 
enterrées nuitamment dans le jardin de sa résidence secondaire en 
Bretagne. Son voisin l’avait observé, et les lui avait dérobées ! On peut 
citer aussi parmi les inculpés: Pierre Rocheron, secrétaire 
d’ambassade, ancien élève de PENA ` Paul Puaux, ancien chiffreur, 
secrétaire adjoint au Quai d'Orsay et par ailleurs neveu de 
l’ambassadeur François Puaux ; Claude Edelman, administrateur à 
l'OCDE ; Sylvette Borel, fonctionnaire au ministère des Finances. 
Également membre du réseau Caraman, le colonel Charles de Jurquet 
de La Salle d’Anfreville. Cet officier supérieur de l’armée de l’air en 
retraite, ancien de l’escadrille « Normandie-Niemen » et bien introduit 
dans certaines sociétés électroniques était resté prosoviétique. Tout 
comme sa maîtresse Marthe Lejeune, épouse Bentolila, il était à la fois 
agent roumain et soviétique1:2. Le colonel de Jurquet s’est précipité par 
la fenêtre du 10-étage de son appartement à Ivry pendant sa 
perquisition, le 8 août 1969. 

Après la défection de son adjoint Jacobescu, Caraman fut expulsé 
de France mi-août 1969 et condamné en 1970 à 20 ans de prison par 
contumace. Rentrant à Bucarest, il fut sévèrement blâmé et mis à 
l'écart. Au bout de quelques années, ses successeurs s'aperçurent que 
le stock de documents de l'OTAN qu’il avait rassemblé grâce à son 
réseau < moisissait > dans les armoires de la Securitate, sans que 
personne ne s’y intéresse faute d’exploitation possible, la Roumanie 
ayant pris ses distances depuis longtemps avec le pacte de Varsovie. Il 
vint à l’idée de quelqu'un de les vendre au KGB, ce qui fut fait. Le KGB 
affréta un avion pour les récupérer. 

En 1978, Ion Pacepa, directeur adjoint de la Securitate, fuit le 


régime de Ceausescu et se réfugie aux États-Unis. La Securitate est 
détruite. C’est lui qui mettra la DST sur la piste de Traïan Muntéan, 
chercheur en informatique à l’Institut de mathématiques appliquées de 
Grenoble. Il est arrêté le 17 juillet 1979 au retour d’un stage en 
Grande-Bretagne. Agent important de la Securitate, il était doté d’un 
code de chiffrement complexe et d’un système de rendez-vous 
clandestins avec ses officiers traitants à Vienne, Genève, Luxembourg. 
Revenu sur ses aveux, il a bénéficié d’un verdict d’autant plus clément 
que la communauté scientifique, une fois de plus, a pris sa défense au 
nom de l’universalité de la science. La cour d’assises de Paris l’a 
condamné à deux ans de prison en janvier 1983. Lun des attendus du 
jugement mérite attention ` « S'est introduit notamment grâce à sa 
naturalisation dans les milieux français s’occupant de recherche 
fondamentale en informatique » ! 

Vincenzo Benedetto et son épouse Leia Despina Borcovici étaient 
un couple d’agents illégaux de la Securitate demeurant à Villeurbanne. 
Leur formateur à Bucarest a été Liorin Cercel. Leur ami Gheorgiu Fleps 
à Francfort-sur-le-Main était aussi un agent de la Securitate. Ils 
faisaient partie d’une troupe de théâtre de Cluj dirigée par Angelo 
Scapini, à l’origine de leur recrutement. Les Benedetto opéraient dans 
la région lyonnaise avec pour objectif les milieux scientifiques. Ils ont 
été arrêtés et une procédure établie en 1980. Benedetto est resté un an 
en prison, avant d’être libéré en mai1981 sur instruction de 
l’'éphémère et premier garde des Sceaux de François Mitterrand, 
Maurice Faure. Il est passé pour la forme devant les assises du Rhône, 
les 24 et 25 juin 1986. En effet, à leur dossier figure une note 
manuscrite de Maurice Faure prescrivant une mesure d’élargissement. 
Ils sont restés en France. Vincenzo Benedetto est décédé en 2017. 

Parallèlement à l’espionnage, les services de l'Est, roumains 
comme bulgares, se sont livrés à Paris à des tentatives d’homicide sur 
des dissidents, que la DST a à chaque fois réussi à démontrer et même 
à empêcher. 

Les services roumains étaient en contact avec le terroriste Carlos, 
qu'ils aidaient et utilisaient. Ils lui ont donné mission de faire envoyer 
d’Espagne par des membres de son groupe des livres piégés (les 
Mémoires de Khrouchtchev en anglais) à deux dissidents en France, 
Penescu, qui a été blessé en ouvrant le paquet, et l'écrivain Paul 
Goma, qui n’a pas ouvert le sien sur instruction de la DST. Notre 


service a prévenu le laboratoire de la police et envoyé en parallèle un 
officier chez Penescu, qui, après avoir sonné et être entré au domicile 
de Penescu, s’est trouvé nez à nez avec un individu qu’il a identifié 
comme étant un certain Tartaru, connu de nos archives comme étant 
un officier de la Securitate. Il l’a fait immédiatement interpeller par la 
brigade criminelle chargée de l’enquête qui se trouvait déjà sur place. 
Interrogé, Tartaru finit par reconnaître qu'il était colonel des services 
spéciaux roumains, venu en mission pour donner un dernier 
avertissement à Penescu. Porteur d’un passeport diplomatique, il a été 
relâché et a quitté rapidement la France. 

Une autre affaire beaucoup plus spectaculaire s’en est ensuivie. Le 
13 janvier 1981, Matei Haiducu, un officier de la DIE de la Securitate 
implanté en France comme illégal, recevait l’ordre de son supérieur, le 
général Plesitsa, d'éliminer Virgil Tanase, journaliste et écrivain, et à 
nouveau Paul Goma, dont les articles dans la presse émigrée 
contrariaient les autorités roumaines. Peu enclin à exécuter une 
mission qui en conscience le dépassait, Haiducu décide de changer de 
camp et se confie à la DST fin mars 1982. Un savant montage est alors 
mis en place, impliquant la simulation de l’enlèvement de Virgil 
Tanase, une déclaration publique du président de la République 
François Mitterrand et une fausse tentative d’empoisonnement de Paul 
Goma. Le tout était destiné à faire croire aux autorités roumaines que 
la mission avait été bel et bien accomplie. Portée par un appui 
politique de haut niveau, la DST espérait ainsi gagner du temps afin 
de permettre l’exfiltration en toute sécurité du frère de Matei Haiducu, 
que ce dernier était revenu chercher en Roumanie. Ce qui fut fait avec 
les honneurs, si l’on peut dire, puisque pendant son bref séjour à 
Bucarest, Matei Haiducu a été fait lieutenant-colonel et décoré par 
Ceausescu lui-même ! 

Vladimir Kostov est un dissident bulgare travaillant pour Radio 
Liberty. Il était auparavant correspondant à Paris du Rabotnitchesko 
Delo, l'organe du parti communiste de Bulgarie, et un membre coopté 
de la Sûreté de l’État bulgare, la DS (Darjavna Sigurnost). En 1978, il 
demande l’asile politique en France pour lui et sa famille. 

Le samedi 26 août de la même année, alors qu’il se trouve en 
compagnie de sa femme sur les escaliers roulants de la station Charles- 
de-Gaulle-Étoile, Kostov entend un «pshitt» et ressent une petite 
douleur, comme une piqûre. Il se retourne, juste le temps de discerner 


un individu, déja entrevu sur le guai de Nanterre-Préfecture : grand, 
athlétique, habillé comme un touriste. Kostov ne verra pas de 
parapluie. Il n’a aucune ecchymose là où il a senti « l’impact », juste 
au-dessus de sa fesse gauche, au niveau de son rein ; aucune trace sur 
sa chemise bleue. Inquiet, il avise quand même la DST avec laquelle il 
est en contact. Direction un médecin, qui ne relève rien d’anormal. 
Tout va bien. Le 7 septembre à Londres, un autre dissident bulgare, 
Gueorgi Markov, est heurté «accidentellement » par un individu 
tenant un parapluie. Quelque temps après, il décède. À l’autopsie, on 
découvre dans son corps une minuscule sphère munie de quatre trous, 
mais aucun poison n’est trouvé. Les services britanniques avisent la 
DST. Étrange coïncidence quand même ! On amène illico Kostov à 
l'Hôtel-Dieu pour lui faire passer une radio. De fait, à un centimètre 
sous sa peau, une petite ombre est décelée. On le conduit en banlieue, 
à la clinique des Bleuets, pour enlever cette < chose ». L'on extrait une 
minuscule boule de 1,75 mm de diamètre, composée à 90 % de platine 
et 10% d’iridium -un alliage ne provoquant ni inflammation ni 
réaction de rejet. Dès que le chirurgien la met dans une éprouvette 
aux fins d'analyse, le verre se colore en bleu: le poison venait de 
sortir ! C’est un miracle que la ricine:: soit restée dans la boule et ne 
se soit pas répandue dans le corps de Kostov. L'affaire dite des 
« parapluies bulgares » débute ! 

On sait aujourd’hui par Vitali lourtchenko que le KGB, et en 
particulier Serguei Goloubev:4, le concepteur et expérimentateur de 
cette arme par destination, est impliqué dans le meurtre de Markov à 
Londres et la tentative sur Kostov à Paris. Dans un de ses ouvrages:5, 
Oleg Kalouguine, ancien chef du directorat K de la 1- direction 
principale du KGB, évoque bien cet épisode. C’est à la suite d’une 
demande personnelle du président bulgare Todor Jivkov que le KGB 
accepta de fournir aux Bulgares le moyen d'éliminer Gueorgui 
Markov. Initialement, Iouri Andropov, alors chef du KGB, était opposé 
à cette idée. Mais lors d’une réunion à laquelle participait Kalouguine, 
Vladimir Krioutchkov, le chef de la 1: direction principale, réussit à 
l'infléchir, en mettant en avant la personnalité du demandeur. À cette 
occasion, Krioutchkov parla d’une fizicheskoye ustraneniye (élimination 
physique). Cependant, si le président du KGB accepta de fournir le 
moyen et le mode d'emploi, les Bulgares devaient se charger du reste. 
Ainsi, c’est à lassenevo, au sein du directorat opérationnel technique 


de Serguei Golubev, le grand maître des «opérations humides » 
(morskoye delo16), que fut élaboré le fameux < parapluie >. 

On peut se demander pourquoi les services bulgares avaient 
d’abord utilisé l’arme du crime sur Kostov, alors qu’elle avait été 
conçue à l’origine pour Markov. Pour «se faire la main » ? Quoi qu’il 
en soit, les Soviétiques trouvèrent qu’en fin de compte leur invention 
pouvait être utilisée pour leur propre besoin : en 1980, à Washington, 
ils tentèrent d’assassiner de la même façon (un dérivé de ricine 
dissimulé dans un parapluie) un agent double de la CIA, Boris Korjak. 
C’est dans le contexte des assassinats au «parapluie bulgare », à 
Londres et à Paris, que la DST a arrêté le producteur de cinéma Dino 
Dinev, le 28 novembre 1978 à Marly-le-Roi. Né en 1940 à Sofia, de 
nationalité bulgare, cet ancien boxeur international avait été recruté 
en 1968 par la DS. Cependant, détecté et approché par la DST, il était 
depuis lors traité par celle-ci comme agent double. Mais son loyalisme 
laissait à désirer; il était par ailleurs en rapport étroit avec le 
représentant de Sovexportfilm à Paris, Alexandre Soloviev, suspecté 
d’être un officier du KGB. Sur fond d’actions agressives des services 
bulgares contre les opposants au régime, il fut ainsi décidé de 
procéder à son arrestation. La CSE a condamné Dino Dinev à quatre 
ans d'emprisonnement ; il en a fait trois. 

Comme d'habitude, l'ouverture des archives de l'Est après la chute 
du mur permit de confirmer certaines suspicions. Ainsi, Julia Kristeva, 
épouse de Philippe Sollers, connue à l’époque en raison de ses 
rapports avec certains diplomates identifiés comme officiers des 
services bulgares, figurait bien sur les tablettes de la DS, où elle 
bénéficiait d’un dossier de 160 pages avec pour pseudonyme d’agent : 
a Sabina: » 

En ce qui concerne la Yougoslavie, son rôle pendant la guerre 
froide correspond à sa politique, celle d’un pays « non-aligné ». On n’a 
pas comptabilisé depuis 1954, et l'affaire Deréac, d’autres cas 
significatifs. Secrétaire aux Affaires étrangères, Simone Déreac avait 
été surprise, après filature, en flagrant délit de remise de documents à 
un premier secrétaire de l'ambassade de Yougoslavie. Elle fut 
condamnée le 6 décembre 1954 à cinq ans de prison. C'était le 
premier flagrant délit impliquant un pays de l'Est. 

En 1968, cependant, la DST a établi une procédure relative au 
recrutement d’un sous-officier du SDECE en poste à Belgrade, Eugène 


Rousseau, qui avait compromis l’activité du poste et de l'ambassade. A 
l’origine, les services de l 'UDBA avaient exercé sur Eugène Rousseau 
un chantage, assez sordide d’ailleurs, à partir des écarts de conduite 
de sa fille. Le procès devant la CSE a donné lieu de la part de la 
défense à des accusations inhabituelles sur les soi-disant méthodes de 
la DST, ainsi qu'à une campagne de presse orchestrée par l'avocat de 
Rousseau, Me Soulez-Larivière, qui mobilisa le général Billotte, le 
colonel Rémy et l'écrivain Gilles Perrault, qui écrivit un livre, L’Erreur. 
Eugène Rousseau fut condamné le 21 avril 1970 à 15 ans de détention 
criminelle. Il sera gracié en décembre 1971. Cette affaire fut suivie 
d’une autre, connexe, celle des époux Comails, également des sous- 
officiers du SDECE en poste à Belgrade. Il n’y eut pas de suite 
judiciaire. 

Michel Lavopot, un autre sergent de l’armée de l’air analyste au 
SDECE, boulevard Mortier, avait soustrait des documents du service 
pour les communiquer à une puissance étrangère, probablement 
PURSS. Il a été condamné le 17 septembre 1974 par la CSE à 10 ans 
de détention. 

Eugène Maucherat, ingénieur travaillant dans une entreprise sous- 
traitante de Dassault électronique, avait soustrait de la documentation 
secrète liée à ses activités au profit de Dassault. La CSE l’a condamné 
en 1975 à 4 ans d'emprisonnement. 


Les services cubains 


La Dirección de Inteligencia (DI) cubaine avait globalement partie 
liée avec le KGB, même si cette relation a connu parfois quelques 
tensions. En 1978, Andropov s’est déplacé à La Havane. Mais l'épisode 
des fusées soviétiques installées par Nikita Khrouchtchev à Cuba, fin 
1962, est, il est vrai, déjà autrement plus révélateur de l’évidente 
instrumentalisation de Cuba par les Soviétiques contre les États-Unis. 
En réalité, les officiers cubains de la DI étaient formés à Moscou, 
comme tous ceux des services de l'Est, et servaient de supplétifs au 
KGB ou au GRU en Afrique (Congo ou Angola). 

L'ambassade cubaine à Paris et la résidence de la DI, au demeurant 


peu nombreuse à l’époque, n’avaient pas, dans les années soixante, de 
secret pour la DST. La situation a évolué par la suite. Les officiers de la 
DI poursuivaient des objectifs politiques au moment fort de la 
révolution castriste et du < tiers-mondisme ». À Paris, ils s’intéressaient 
aux émigrés et dissidents, mais également aux groupuscules d’extrême 
gauche, pour s’en faire des alliés et surtout y recruter des intellectuels 
susceptibles d’adhérer à l'idéologie du < Lider Maximo ». L'un d'eux, 
bien connu, était réveillé la nuit et appelé en consultation par le 
résident ! L'activité des Cubains a été avant tout politique et n’a pas 
donné lieu à des affaires de contre-espionnage proprement dites. 


1. Harry Gold est un chimiste américain du projet Manhattan (projet de recherche sur la 
bombe atomique) qui espionnait au profit des soviétiques. 


2. Ce sont, avant, pendant et après la guerre, les interceptions des communications radio 
des services soviétiques par la NSA. 


3. Lire notamment: Alexandre Felikssov et Sergueï Kostine, Confession d’un agent 
soviétique, Monaco, éditions du Rocher, 1999. 


4. Selon Henri Frenay, ancien chef du mouvement Combat, Jean Barataud figure parmi 
les six hommes et femme qui se sont illustrés par leur héroïsme au sein de ce réseau de la 
Résistance. Lire : Henri Frenay, Volontaires de la nuit, Paris, Robert Laffont, 1975. 


5. Membre de rang élevé du SIS britannique, Kim Philby était un espion soviétique qui, 
au moment d’être démasqué, se réfugia en URSS. 


6. Un film de fiction tchèque a été réalisé en 2013 à partir de cette affaire : L'Homme qui 
a donné Frantsisek V (Sirena Film). Contrairement à ce qui est affirmé dans ce film, le 
SDECE n'a rien à voir avec Vojtasek, et ce dernier n’a pas été arrêté à la suite d’une 
querelle interservices. Tout ceci est inexact. 


7. Hauptverwalrung Aufklärung (Administration centrale de la reconnaissance), le service 
de renseignement extérieur de la RDA. 


8. Le MfS (ministère de la Sécurité d’État : Stasi) est dirigé par Erich Mielke. La HVA du 
MfS (espionnage et contre-espionnage) est sous l'autorité de Markus Wolf. 


9. Marthe Danilo était la fille d’un conseiller général du Morbihan, ami et agent 
électoral du ministre de l’Intérieur de l’époque, Raymond Marcellin. 


10. Il ne voulait pas que son chef tire bénéfice de cette affaire auprès des autorités 
politiques belges ! 


11. Ce pseudonyme n’a pas de rapport avec celui, éponyme, de l’agent du KGB infiltré à 
l'Élysée dans le roman de Leon Uris, Topaz (New York, McGraw Hill, 1967). 


12. Ils étaient en relation avec Arkhipov, officier du GRU sous couverture de 
l'ambassade d'URSS. Sur une photographie d’un document de l'OTAN se trouvait en 
marge le doigt d’une femme portant une bague, celle de « Fidèle », pseudonyme donné à 
Marthe Lejeune par le GRU. Jurquet était alors à la base OTAN de Ramstein. 


13. Du nom de la plante qui la produit et qui ne laisse aucune trace dans le corps. 


14. Dans les années 1980, ce même Serguei Goloubev dirigeait le directorat K (CE et 
sécurité) et donc l’enquête sur Vladimir Vetrov. 


15. Oleg Kalouguine, Spymaster : My Thirty-two Years in Intelligence and Espionage Against 
the West, New York, Basics Books, 2009 (édition révisée), p. 203 et suivantes. 


16. Il semble que le KGB ait emprunté le terme aux groupes criminels russes. Il a été 
largement repris par les Anglo-saxons sous le nom de wet job ou wet operation... 


17. Jennifer Schuessler et Boryana Dzhambazova, < Bulgaria Says French Thinker Was a 
Secret Agent. She Calls It a “Barefaced Lie.” », The New York Times, ler avril 2018. 


Les transfuges 


Un étonnant chassé-croisé 


L'URSS, État forteresse, avait organisé ses services KGB et GRU 
pour qu'ils soient définitivement impénétrables. Cependant, force est 
de constater que, comme d’autres en Occident, ils ont été victimes de 
trahisons et de désertions. Pendant toute la période de la guerre 
froide, on a même assisté à un étonnant chassé-croisé de transfuges 
d'un camp vers l’autre et d'espions détectés à l'Ouest ou à l'Est, ceci 
parfois à grand renfort de publicité. Aussi curieux et périlleux que cela 
puisse paraître, certains ont fait l’aller-retour en l’espace de quelques 
mois : c’est le cas de Vitali lourtchenko, colonel du KGB de la ligne KR 
qui avait participé à l'enquête sur Vladimir Vetrov (voir infra, 
« L'affaire du siècle»). Il semble que les Américains aient été 
davantage attractifs pour les transfuges soviétiques, tant sur le plan 
idéologique que financier. Ces derniers apportaient chaque fois à la 
CIA et au FBI matière à débusquer un certain nombre de « taupes » 
aux États-Unis et dans d’autres pays. Certains ont marqué plus que 
d’autres. Vladimir Petrov mit en cause les Cinq de Cambridge, dont 
Kim Philby. Igor Gouzenko éclaira sur l’espionnage atomique, et 
également sur Kim Philby. Reino Hayhanen dénonça l’illégal Rudolf 
Abel. Piotr Deriabine, «le policier de Staline», chef du CE en 
Autriche, fit des révélations sur la centrale et le fonctionnement du 
KGB. Iouri Nossenko, qui s'était occupé du dossier relatif au stagiaire 
Lee Oswald lors de son court séjour en URSS, dédouana le KGB de 
toute implication dans l'assassinat du président J.F. Kennedy, 
provoquant la crise des « faux transfuges » à la CIA. Nossenko identifia 
cependant John Vassal comme espion du KGB au sein de l’amirauté 


britannique. Stanislav Levtchenko livra les noms des Japonais qui 
travaillaient pour le KGB, dont le ministre du Travail! Michal 
Golenievski, du ZII polonais, identifia George Blake, en réalité George 
Behar, cadre important du MI6 (c’est lui qui indiqua aux Soviétiques 
le percement par les Alliés d’un tunnel sous Berlin-Est). Ladislav 
Bittman, du StB, indiqua des réseaux du service en RFA et en 
Autriche. Il y en eut beaucoup d’autres, chacun apportant ainsi sa 
contribution pour, au fil du temps, finir par déconstruire le système 
soviétique. 

En sens inverse, l'Occident a vu aussi passer à l'Est le savant 
britannique Alan Nunn May, le physicien atomiste italien Bruno 
Pontecorvo, l’ancien membre du MI6 Guy Burgess, le diplomate 
britannique Donald Maclean, de même que George Blake, cité plus 
haut, et surtout Kim Philby, l’un des chefs du MI6.De leur côté, CIA et 
FBI ont également connu dans une période plus récente des trahisons 
énormes avec Philip Agee (agent de la CIA en poste en différents pays 
d'Amérique latine qui organisa une campagne de dénigrement de 
l’agence), Robert Hansen (FBI) et Aldrich Ames (officier de la CIA, 
responsable de la mort de plusieurs agents américains au sein du KGB 
et du GRU). En ce qui concerne les Britanniques, ils ont réussi à 
surmonter le trouble causé par la trahison de Kim Philby, intelligent, 
insaisissable, sans scrupules et communiste de toujours. En août 1971, 
ils ont bénéficié de la défection d’Oleg Lyalin, officier du KGB sous 
couverture de la mission commerciale, dont les informations ont 
conduit le Premier ministre Edward Heath à décider, en 
septembre 1971, la plus grande expulsion de diplomates soviétiques 
connue, soit 105 personnes. Dans les années quatre-vingt, les 
Britanniques ont accueilli plusieurs autres transfuges de valeur : Oleg 
Gordievsky (KGB), Ilia Djirkvelov (KGB/agence Tass à Genève), Viktor 
Souvorov (Vladimir Rezoun de son vrai nom, colonel du GRU) et 
Vladimir Kouzitchkine (KGB, en poste en Iran), qui expliqua comment 
le résident du KGB à Téhéran avait mis en cause l’auteur des Versets 
sataniques, Salman Rushdie, auprès de Khomeyni. 


Un transfuge hors du commun 


On doit cependant souligner que les informations données par les 
transfuges via la CIA, tout en faisant prendre conscience de la mesure 
de l’agression, ont largement permis la compréhension du système 
KGB. Elles sont venues opportunément compléter celles provenant du 
fastidieux et peu gratifiant travail de terrain. En France, après le 
retour au pouvoir du général de Gaulle, un transfuge va marquer les 
esprits, tant dans les services que les milieux politiques : il s’agit 
d’Anatoli Golitsyne, qui choisit la liberté en décembre 1961 à Helsinki 
en se rendant aux Américains. Ses révélations sur les pénétrations du 
KGB au plus haut niveau de l’État français et au sein même de ses 
services étaient telles que J. F. Kennedy dépêcha l’un de ses conseillers 
auprès du général de Gaulle. Il était porteur d’une correspondance 
suffisamment inquiétante pour provoquer une réaction immédiate du 
président français. Cette démarche politique fut en effet aussitôt suivie 
d'une mission exploratoire du général Jean-Louis du Temple de 
Rougemont:, chef du 2e bureau Renseignement au SGDN (secrétariat 
général de la Défense nationale). En raison du temps et des moyens 
impartis, il se contenta, en première analyse, de rendre compte de ses 
impressions, et conclut à la bonne foi du transfuge. 

Le suivi technique de cette mission exploratoire sera assuré par 
une équipe mixte de six spécialistes du SDECE et de la DST. 
L'interrogatoire d’Anatoli Golitsyne à Washington par la CIA durera 
des mois. Piotr Deriabine, qui l’avait bien connu à Vienne avant 1954, 
le décrit comme infatué de sa personne et pour cela mal vu de ses 
collègues. Il était spécialisé sur les États-Unis, la Grande-Bretagne, la 
France et l'OTAN. On ne sait pas ce qu’il a pu donner aux Américains. 
Il a précisé ce qui était connu, à savoir les méfaits commis par le 
célèbre «brelan d'as» de Cambridge (Kim Philby, Guy Burgess, 
Donald Maclean, Anthony Blunt et John Cairncross) et a ajouté qu’au- 
delà de ces cinq-là, il y avait d’autres agents, recrutés du temps du 
Komintern et peut-être même par le KGB. Selon lui, la France était 
particulièrement vulnérable : son appareil politique était pénétré, y 
compris les plus hautes instances, de même que ses services de 
renseignement. Ses révélations étaient particulièrement inquiétantes. 
Pour ce qui est de l'OTAN, il s’est montré aussi très sévère et a parlé 
de plusieurs sources, dont l’une très importante. 

Il faut dire d'emblée que les révélations d’Anatoli Golitsyne avaient 
surtout un caractère général, sinon stratégique, mais sa connaissance 


de l’organisation et des méthodes de fonctionnement du KGB étaient 
précises. Cette mise à jour a été d’un apport indispensable pour les 
services occidentaux, c’est en cela qu’il a été considéré comme un 
grand transfuge. Il a en outre défini les objectifs et le rôle du KGB sur 
la scène internationale. En revanche, en ce qui concerne les cas, il n’a 
donné aucune identité, donc pas de nom, et les éléments de recherche 
fournis étaient plutôt vagues. Les enquêtes du contre-espionnage se 
sont avérées, dès le départ, difficiles sinon très difficiles. Les résultats 
immédiats étaient minimes et se faisaient souvent attendre. S’ensuivit 
dans les services occidentaux une « chasse aux taupes » qui a duré 
plusieurs années, en fin de compte au grand bénéfice du KGB. Au 
centre de ce qu’il faut bien appeler une psychose se trouvait James 
Angleton, le chef du contre-espionnage de la CIA. Une personnalité 
hors du commun par son intelligence et sa grande expérience, certes, 
mais l'esprit quelque peu teinté de complotisme, dirait-on aujourd’hui. 
C’est ce dont il a été accusé. Les trahisons au sein de la CIA et du FBI 
en 1985 et 1986 prouveront tardivement qu’il n'avait pas tout à fait 
tort. 

James Angleton s'était lié d'amitié avec Kim Philby, lorsque celui- 
ci était en poste à Washington comme représentant de MI6. Il avait été 
impressionné par sa trahison, le 23 janvier 1963, au point que tout au 
long de sa carrière, à chaque pas, il avait à l’esprit qu’il ne fallait faire 
confiance à personne. Le 22 novembre 1963, le président Kennedy est 
assassiné à Dallas. James Angleton, qui depuis 1962 a entre ses mains 
louri Nossenko, se pose des questions au vu de ses révélations sur Lee 
Oswald. Vrai ou faux transfuge ? La rencontre avec Anatoli Golitsyne 
le conforta à coup sûr dans le sentiment d’un vaste complot ourdi par 
le KGB pour fourvoyer l'Occident. Le binôme Golitsyne-Angleton 
fonctionna à plaisir plus longtemps qu'il n'aurait fallu. Angleton, en 
effet, consultait Golitsyne en tant qu’expert. L'un et l’autre étaient des 
esprits hautement spéculatifs. Encore à la fin des années soixante, 
lorsque leurs réflexions parvenaient à la DST, certains s’agaçaient, 
comme Désiré Parent. Même Marcel Chalet était parfois sceptique. 

On ne sut pas grand-chose de la pénétration du KGB au SDECE, les 
fameux cas «Saphir », sinon des suspicions sur deux colonels qui 
avaient séjourné pendant la guerre au-delà du rideau de fer. La 
réorganisation opérée par Alexandre de Marenches en 1970 a été, a-t- 
on dit, l’occasion d’un certain nombre de mises à l’écart. 


En revanche, l'affaire de l’espion de l'Élysée a défrayé la 
chronique, bien davantage sur le plan politique que du contre- 
espionnage, en particulier lors de la publication du roman Topaz de 
Leon Uris, en 1967, au moment où l'OTAN quittait Paris. Les relations 
entre les États-Unis et la France étaient déjà très délicates. On y a vu 
une désinformation de la CIA ! La DST n’a évidemment jamais, preuve 
à l'appui, trouvé un agent du KGB dans l'entourage du général de 
Gaulle. L'enquête était impossible. 

Par contre, Anatoli Golitsyne a désigné un certain nombre d’agents 
du KGB de moindre importance, ou connus, opérant en France ou à 
l'étranger. Ceci établissait néanmoins sa crédibilité, dans la mesure où 
les enquêtes de la DST ont confirmé les faits allégués. Ainsi de 
l'interprète Nicolas Raievski, un Français d’origine russe traité par le 
colonel du KGB Mikhailov, et de Vladimir Pozner, écrivain et 
scénariste de nationalité française, bien connu pour ses activités au 
sein du PCF et recruteur du SR soviétique. Il y eut également les frères 
Guimpel-Levitski, des Français émigrés russes, résistants et en rapport 
avec le réseau illégal du NKVD avant la guerre. Ou encore Constantin 
Feldzer, ancien agent double du CE français et du SR militaire 
soviétique, qui a fonctionné en 1941 et entre 1946-1947. Il a aidé 
l'écrivain soviétique Simonov à la rédaction du film soviétique sur 
l’escadrille < Normandie-Niémen >. 


Des espions soviétiques à l'Elysée ? 


On a parlé de Franz Saar-Demichel, ancien de la DGER et du 
SDECE, homme d’affaires, importateur-exportateur, marchand d’armes 
avec l’Autriche et l’Afrique du Sud, cette dernière le rétribuant en 
diamants de la société De Beers. Il avait financé Le Courrier de la colère 
de Michel Debré et le retour au pouvoir du général de Gaulle, à 
hauteur de 200 millions d’anciens francs. À une époque, il avait un 
accès direct au chef de l’État. Il produisait quantité de notes sur l'URSS 
et les relations franco-soviétiques, directement remises au président ou 
par l'intermédiaire du cabinet. C'était un agent soviétique, un agent 
d'influence, axé en particulier sur les milieux politiques. Il avait connu 
German Gvichiani, le gendre de Kossyguine, et avait fini par être en 


relation personnelle avec le chef de la 1: direction principale du KGB, 
le général Oleg Gribanov, alias a Gorbounov », avec lequel il s’exerçait 
au tir sur les lampadaires des jardins de sa datcha, après des soirées 
bien arrosées. Mis en garde par une note de la DST dûment 
argumentée, le général de Gaulle avait répondu en la retournant à 
l’envoyeur avec, en synthèse, le commentaire suivant, rédigé de sa 
main : «Je sais que Saar-Demichel est un espion russe [...]. Mais, bien 
sûr, il ne vole pas des secrets pour les leur passer au coin de la rue 
[...]. Il leur dit tout ce qu'il sait... » Les autorités étant informées au 
plus haut niveau, Saar-Demichel a été suivi des années par la DST, 
placé sur écoute. Lorsqu’en définitive, il a été décidé de prendre 
contact avec lui, peut-être autour de novembre 1980, il a dit aux deux 
commissaires venus l’interviewer : «Il y a vingt ans que je vous 
attendais » ! Et il a tout raconté, sans retenue, y compris comment il 
avait informé les Soviétiques de la naissance de la Ve République, et 
depuis lors de la politique intérieure. C'était un homme indispensable 
pour le commerce franco-soviétique que le général de Gaulle avait 
souhaité développer. Il était connu comme intermédiaire plus ou 
moins obligé. Il s'imposait et les Soviétiques l’imposaient. Résistant en 
Corrèze (Coriolan), ancien de la DGER en Autriche, de 1945 à 1949, 
étonnement sûr de lui, nanti d’un entregent remarquable, il avait 
obtenu des Soviétiques des marchés privilégiés pour sa société Ricom 
(pâte à papier et Sécam, entre autres). Cependant, ce n'était 
manifestement pas lui l’espion de l'Élysée décrit par Anatoli Golitsyne. 
Quoi qu’il en soit, les archives Mitrokhine font largement état des 
rapports établis par le KGB à son sujet. 

Faute d'enquête complète, improbable à l'Élysée, et à partir des 
déclarations de Golitsyne évoquant un agent d'influence, une 
hypothèse de travail a été bâtie autour de Pierre Maillard, conseiller 
diplomatique du général de Gaulle de 1959 à 1964. Discret, il lui est 
resté fidèle sa carrière durant. C'était un spécialiste des questions 
autrichiennes et allemandes. Il était notoirement dans la ligne 
gaullienne d’une « Europe de l’Atlantique à l’Oural » et parallèlement 
anti-atlantiste. Voici ce que Pierre Maillard écrivait encore dans les 
années récentes : « Oui, la France a besoin de la Russie comme la 
Russie a besoin de la France et plus généralement de l’Europe, mais 
naturellement une telle vision impliquerait de notre part non 
seulement une volonté, mais le maintien d’une suffisante autonomie 


de décision, que ce soit dans le cadre de l’Europe ou par rapport aux 
États-Unis. » 

Premier secrétaire à l’ambassade de France à Vienne en Autriche 
de 1951 à 1953, il avait ensuite occupé divers postes, chef de service 
du Levant, puis conseiller politique au Conseil de l’Europe. Il poursuit 
sa brillante carrière comme éphémère ambassadeur (non installé) en 
Chine, en 1979, puis au Canada, durant à peine deux ans (1979 à 
1981). Il avait par la suite été élevé à la dignité d’ambassadeur de 
France. Constatation : il n’a jamais été en poste dans un pays de l'Est. 
On sait que lorsqu'il était en poste au Canada, le gouvernement 
canadien a reproché aux autorités françaises d’avoir envoyé un 
diplomate certes expérimenté et de haut rang, mais suspecté d’être un 
agent soviétique ! Manœuvre en sous-main de la CIA ? 

Tout comme Saar-Demichel, Maillard, évidemment, «ne 
rencontrait pas les Soviétiques au coin de la rue ». D'autre part, tous 
deux se connaissaient depuis Vienne, d’où la société Ricom 
développait aussi ses affaires à l’international dès 1949. Les relations 
entre eux étaient notoires:, et les notes de Saar-Demichel pour le 
général de Gaulle transitaient le plus souvent par Pierre Maillard. Une 
curiosité : Maillard était proche de Bertrand Renouvin de la revue 
Royaliste, qui a donc publié certains de ses articles. Saar-Demichel 
quant à lui était socialiste. Ils ont l’un et l’autre aidé à construire la 
décision du général de Gaulle de quitter l'OTAN en 1966. Pierre 
Maillard est décédé le 22 juillet 2018 à l’âge de 102 ans, sans que sa 
culpabilité ait été formellement établie. 


L'OTAN : objectif principal du KGB 


La DST a mené une enquête relativement rapide pour identifier 
Georges Pâques, chargé des relations avec la presse au service de 
communication de l'OTAN. Comme toujours, Anatoli Golitsyne donne 
sur cette organisation internationale, cible prioritaire du KGB, des 
indications difficiles à interpréter : il décrit des documents vus à 
Moscou. Il est facile de déduire que l’agent qui les a fournis est très 
important et haut placé. Il ajoute cependant un détail à connotation 
italienne : un séjour peut-être ? Le dossier Georges Pâques est l’un 


parmi une dizaine d’autres. Marcel Chalet a noté avec perspicacité que 
l'entourage de cet homme catalogué à droite — considéré comme 
réactionnaire, catholique, gaulliste et antiaméricain — était parfois 
surpris par ses propos très à gauche, qui ne correspondaient pas avec 
son profil politique habituel. Un double langage, une double 
personnalité, une double vie ? Des surveillances renforcées permettent 
de constater un quasi-contact de Georges Pâques avec Vladimir 
Khrenov, membre de la délégation soviétique de l'UNESCO, le samedi 
10 août 1963, vers midi, près d’un arrêt autobus, non loin de l’église 
de Feucherolles. En fait, le contact prévu a été perturbé par l’arrivée 
intempestive d’un véhicule de la PJ des Yvelines dans la rue principale 
du village, ce qui a provoqué aussitôt le départ en trombe de la 403 
du Soviétique. Arrêté le lundi 12 août à 18 h 30 à la sortie de son 
travail, Georges Pâques ne mettra que peu de temps à avouer sa 
trahison. Attitude étonnante, il se livrera à une double confession. 
L'une, en quelque sorte laïque, devant les autorités de la République, 
en rédigeant un document relatant les étapes essentielles de sa 
trahison ; l’autre, religieuse, devant un prêtre dont il avait sollicité la 
présence pour recevoir ensuite la communion. Il avait été recruté à 
Alger, en 1940, par l'intermédiaire du docteur Imek Bernstein, un 
ancien de la guerre d’Espagne. À Paris, il sera d’abord traité par 
Avalov, en réalité Ivan Agayants, qui deviendra le grand maître de la 
« désinformation » du KGB. Georges Pâques a été condamné le 7 juillet 
1964 par la CSE à la perpétuité, peine commuée en 1968 à vingt ans 
de prison. Il a finalement été gracié en mai 1970 par le Premier 
ministre Georges Pompidou, qui l’avait précédé de quelques années 
sur les bancs de la rue d’Ulm : il n’a donc purgé que sept ans. Georges 
Pâques était-il pour autant l’important agent signalé par Golitsyne ? 
Même à l’époque de son arrestation, l’hypothèse était peu probable, 
car son affectation à l'OTAN était relativement récente ` deux ans ! 
Bien qu'il fût marié à une Italienne (voir supra), il est apparu assez 
vite qu'il y avait vraisemblablement un autre agent à démasquers. Cet 
autre agent, c'était Hugh Hambleton, professeur à l’université Laval de 
Québec. Lui aussi était marié à une Italienne ! Le couple ne s’entendait 
plus et c’est donc à l’issue d’une dispute conjugale, en novembre 1979, 
que son épouse a dénoncé à la police canadienne les activités de son 
mari comme agent soviétique. La poursuite d’Hambleton devant la 
justice canadienne n’aurait pas abouti pour des raisons de droit : il 


avait quitté l'OTAN et les faits pour la plupart étaient anciens. Il a été 
laissé libre en échange d’aveux complets. La CIA n'avait pas gardé 
trace des enquêtes faites à Paris après les révélations de Golitsyne. 
Une mission est venue chercher à la DST, début 1980, le dossier des 
suspects de l’époque. Hugh Hambleton avait bien été ciblé, mais avait 
quitté l'OTAN en mai 1961. Son père était déjà un agent soviétique. 
Recruté en 1956, il avait fourni à ses traitants du KGB des quantités 
inestimables de documents, à tel point qu’en juin 1975, quinze ans 
après qu’il ait quitté l'OTAN, il sera reçu par Tout Andropov à 
l’occasion d’un voyage clandestin à Moscou. Il a été interrogé par une 
mission de la DST à Québec en juin 1980. Laissé libre au Canada, 
Hambleton a commis l'erreur de venir passer des vacances en 
Angleterre en juin 1982. Arrêté, il sera accusé d’espionnage et cette 
fois poursuivi devant le tribunal londonien d’Old Bailey. Il a plaidé 
coupable et a été condamné à dix ans de prison, le 7 décembre 1982. 
Par les dommages qu'il a causés à l'Occident, Hugh Hambleton est l’un 
des plus importants agents du KGB pendant la guerre froide. 


L’AGARD, agence de l'OTAN, et l’illégal 
« FOUGAS » 


On sait que la décision politique du général de Gaulle de quitter le 
traité militaire de l'Alliance atlantique date de 1966, et que 
l'installation du siège de l'OTAN dans la banlieue de Bruxelles est 
devenue effective en 1967. On sait peu que sont alors restées en 
France six agences spécialisées de l’organisation. Il en restait trois en 
2019. L'une d'elles, la RTA (Agence pour la recherche et la 
technologie), a pris la suite en lieu et place de l’'AGARD (Agence de 
recherche et de réalisation aéronautiques), située 7, rue Ancelle, à 
Neuilly. 

Pendant plus de dix ans, de 1962 à 1980, l’AGARD a été l’objet 
d’une importante pénétration du KGB par l'intermédiaire d’un de ses 
employés. Un subalterne, certes, mais habilité « OTAN Très Secret » et 
occupant un poste «stratégique », la reprographie. Il s’agit de 
Waldimar Zolotarenko, d’origine et de culture russes, flatté de parler 
dans sa langue maternelle avec des officiels soviétiques dont il 


partageait, a-t-il dit, les sentiments quant à l’arrogance américaine en 
général et l'impérialisme des États-Unis à l’international. Le contexte 
s’y prêtait : il a été recruté lors de la crise de Cuba. 

Waldimar Zolotarenko a été recruté à la librairie du Globe, par 
Andrei Zykov, officier du KGB sous couverture de l’agence Tass. Il sera 
traité ensuite de 1964 à 1971 par Valentin Lvov, de l'UNESCO, et 
enfin de 1971 à 1977 par Anatoli Kouznetsov. Autre Soviétique 
intervenant dans cette affaire, Anatoli Kondyassev, qui avait procédé, 
quartier Saint-Charles, à une contre-filature des fonctionnaires qui 
avaient en charge Zolotarenko. Celui-ci avait signé un engagement 
moral à servir la Russie et à lutter contre l'OTAN. Pendant 15 ans, il a 
fourni à ses traitants une quantité incalculable de documents contre 
rémunération. Arrêté le 20 octobre 1980, il a été jugé par une cour 
d'assises le 7 février 1984 et condamné à 10 ans de détention, ce qui 
n’est pas cher payé. 

Ce qui est intéressant et inédit dans cette affaire, c’est la façon 
dont la DST a réussi à identifier Zolotarenko comme agent soviétique. 
En 1977, un Uruguayen, Marcello Laufer, ex-étudiant révolutionnaire 
au moment où Fidel Castro et Che Guevara tentaient de répandre leur 
idéologie en Amérique latine, avait dû fuir Montevideo où il avait 
fomenté quelques troubles. Celui qui était, n’en doutons pas, un 
responsable procastriste, décidait de se réfugier à La Havane pour 
échapper au régime des colonels alors en place en Uruguay. Pris en 
main par le KGB et envoyé à Moscou pour suivre une formation 
d’illégal, il lui a ensuite été demandé d’épouser une jeune femme et 
former un couple destiné à opérer aux États-Unis, ou peut-être en 
Europe. Le couple «ne marcha pas ». Comme il parlait français, on 
l'envoya en France. Marcello Laufer était un play-boy : sa mission 
consistait à recruter des secrétaires dans les ministères ou les 
ambassades. Il ne travaillait pas, vivait à Paris sous sa véritable 
identité avec une carte de séjour de dix ans, et ne disposait pour sa 
mission que des subsides du KGB, transmis par BLM. Il était à Paris 
depuis 7 à 8 ans lorsque son père décéda à Montevideo. Il voulut 
assister à ses obsèques. Interpellé par la police militaire dès son 
arrivée, il crut voir son salut en avouant qu'il était un agent illégal du 
KGB en France. On cessa dès lors de le tourmenter de toutes espèces 
de sévices, et au bout de quelques jours, avisé par la CIA, Désiré 
Parent, sous-directeur de la DST, organisa de Montevideo les 


conditions de son retour à Paris. Remis à grand-peine de ses blessures, 
Marcello Laufer, désormais contrôlé par la DST, poursuivit sa mission 
interrompue deux mois auparavant. Il s’agissait d’établir une relation 
avec une secrétaire américaine de l’'AGARD qui «était mal dans sa 
peau » et s’ennuyait. Son traitant de l’ambassade lui avait désigné la 
jeune femme, et donné toutes les indications utiles pour un contact 
éventuel, son adresse et la brasserie où elle prenait le petit déjeuner. 
C'était suffisant pour savoir que le KGB disposait d’une source au sein 
de l’AGARD. Il y avait dans cet organisme un peu moins de vingt 
personnes. Mises à part deux secrétaires, il n'y avait que des colonels 
américains, allemands et italiens et... Zolotarenko. Après quelques 
surveillances, il a été décidé de l’interpeller. Il avouait au bout de dix 
minutes. Quant à Marcello Laufer, vu son peu d’enthousiasme et donc 
de réussite, et après un retour au pays si problématique et l'affaire 
Zolotarenko, le KGB l’a abandonné à son sort. 

À la réflexion, si l’on totalise toutes les pénétrations de l’ensemble 
des services de l'Est au sein de l'OTAN - pour autant qu’elles soient 
toutes connues, ce qui n’est évidemment pas le cas -, d’inquiétants 
records ont été à coup sûr atteints. Ceci pose la question de la fiabilité 
de cette organisation internationale qui, pendant la guerre froide, 
jouait un rôle politique comme force de dissuasion. 


1. C'était un ancien élève de Saumur, qui durant la Résistance avait été l’adjoint au 
corps franc Pommiès, dans les Pyrénées. 


2. Bertrand Renouvin, < Pierre Maillard a Royaliste, no 1150, du 10 au 23 septembre 
2018, p. 2. 

3. Lire: Thierry Wolton, La France sous influence : Paris-Moscou, 30 ans de relations 
secrètes, Paris, Grasset, 1997. 


4. C’est Jean-Paul Mauriat qui a requis pendant la garde à vue un vicaire de la 
Madeleine. 


5. Un temps, Louis Joxe a été soupçonné, sur la foi des déclarations de Philippe Thyraud 
de Vosjoli qui lui ont été inspirées par la CIA, et qu’il évoque dans son livre Lamia : l’anti- 
barbouze (Québec, les Éditions de l'Homme, 1972). Joxe avait été secrétaire du CFLN à 
Alger, de 1942 à 1944. D’autres furent suspectés, comme Georges Gorse, Foccart... 


Cibler ou ratisser large ? 


Au cœur de l'appareil de l'État 


L'aventure rocambolesque de l’ambassadeur Maurice Dejean, 
incroyablement piégé par le KGB dans les années soixante à Moscou, 
démontre qu’il n’y a pas que les petits personnels des ministères et les 
secrétaires qui sont vulnérables. Proie facile de la division des 
< hirondelles » - ces jeunes femmes accortes que le KGB envoyait au 
plus près des diplomates étrangers en vue de les recruter -, Maurice 
Dejean se serait sans doute tiré d’un mauvais pas accidentel s’il n’y 
avait eu Youri Vassilièvitch Krotkov, qui fit défection à Londres, le 
2 septembre 19632. C'était l’un des participants subalternes au 
montage, dans le rôle du mari jaloux. Convoqué le 14 janvier 1964 
par le général de Gaulle, l’ambassadeur s'entendra dire: < Alors 
Dejean, on aime les femmes: ? » Phrase que la chronique transformera 
en ces termes plus évocateurs ` < Alors Dejean, on couche?» Il 
rentrera ainsi dans l'Histoire. 

Il n’y a pas que la légèreté soi-disant sans conséquence d’un 
ambassadeur. Il peut aussi y avoir la lourdeur du passé d’un préfet de 
la République, autrement plus compromettant. Préfet du Haut-Rhin de 
1959 à 1966, Maurice Picard a été arrêté le 21 mars 1968 après une 
longue et difficile enquête qui a clairement établi qu’il avait été un 
agent immatriculé à la Gestapo à Rouen, dès le début de l'Occupation, 
puis à Blois. Il ressortait évidemment des recherches de la DST que ses 
différents dossiers administratifs avaient été édulcorés ou avaient 
disparu. D’autre part, les documents obtenus des Allemands laissaient 
à penser qu'il avait bénéficié en déportation d’un traitement spécial, 
ce que prouvait la mention « ZS » qui signifiait « à ménager en raison 


des services rendus » et lui avait ainsi permis de circuler de camp en 
camp : Dachau, Buchenwald, Ohrdruf et de nouveau Buchenwald. À la 
Libération, Maurice Picard se garda bien de revendiquer la qualité de 
résistant. Le motif principal de l’enquête menée par la DST dans les 
années 1960 était tout autre que son attitude passée, aussi 
condamnable qu’elle fut. À compter de 1964, Maurice Picard était en 
relations suivies avec des officiers du KGB, à qui il remettait des 
documents par «paquets». Ils connaissaient parfaitement sa 
collaboration avec la Gestapo, ayant récupéré les archives allemandes. 
Ses traitants étaient tous des officiers du KGB : Sergei Kouznetsov, qui 
agissait sous la couverture de premier secrétaire, et Igor Oussatchev, 
qui avait celle de ministre conseiller jusqu’en janvier 1967. Il est passé 
aux aveux, puis s’est rétracté après la visite d’un prêtre catholique 
pendant la garde à vue. Une entrevue imposée au directeur de la DST 
par le ministre de l'Intérieur Christian Fouchet, qui d’ailleurs 
s’employait, tout comme son successeur Raymond Marcellin, à 
multiplier les obstacles sous les pas du directeur de la DST ! La CSE 
condamna Maurice Picard le 30 mars 1968 à sept ans de détention 
criminelle au titre de l’article 80 (83) du Code pénal sur les 
intelligences... La chambre criminelle de la Cour de cassation devait 
quelques mois après casser cet arrêt pour vice de forme. Aussi aurait-il 
dû être rejugé par la CSE, mais il fut remis en liberté provisoire pour 
raison de santé ! Avant que ne soit décidée la date d’un second procès, 
la loi d’amnistie du nouveau président de la République Georges 
Pompidou, le 24 décembre 1970, dans une disposition particulière 
taillée sur mesure pour Maurice Picard, imposa qu’on en restât là. 
L'affaire était judiciairement close ! 

Il aura fallu le courage et la ténacité du préfet Jean Rochet, qui 
pilota toute la procédure, pour braver l’absence totale de courage des 
politiques, la pusillanimité de la justice, les campagnes de presse 
haineuses contre la DST, et l'attitude indigne des associations de 
Résistance, qui s’estimaient salies, mais prenaient le parti d’un agent 
patenté de la Gestapo et du KGB.: 

Autre cas resté plus ou moins énigmatique, celui d’un diplomate 
qui, selon Anatoli Golitsyne - et avec le flou qui caractérise certaines 
de ses révélations — aurait été recruté pendant la guerre, peut-être au 
Moyen-Orient. Les suspicions de la DST se sont portées sur Étienne 
Manac’h, qui résida entre 1932 et 1933 à Moscou, où il a épousé Nelly 


Masutt, la fille d'un membre important de la Ill. Internationale. En 
poste en Turquie de 1940 à 1944 comme représentant de la France 
libre, il rencontrait alors des diplomates soviétiques, selon la CIA. En 
poste à Prague de 1945 à 1949, puis à nouveau en 1951 et dans 
d’autres pays par la suite, il devait finir sa carrière comme 
ambassadeur en Chine. Sur un plan politique, il avait été sympathisant 
du PCF en début de carrière, puis militant de la SFIO et proche de Guy 
Moller : là aussi, enquête impossible. Mitrokhine est venu lever le 
doute, si tant est qu'il y en ait eu à son sujets. Il parle d’un diplomate 
du nom de « Taksim », recruté en 1942 alors qu'il était en poste en 
Turquie. Il a travaillé pour le KGB pendant vingt ans. C'était, dit 
Mitrokhine, davantage un « contact de confiance qu’un agent ». On ne 
sait comment ni pourquoi, au Quai d'Orsay, Manach avait la 
réputation d'entretenir une certaine intimité avec les Soviétiques. Il 
faut dire qu’il avait été désigné par les services américains et 
britanniques comme un agent du KGB, sans pour autant qu'ils 
apportent de preuve convaincante. Il connaissait la rumeur, mais n’a 
jamais réagi ; la DST non plus. On a tout de même préféré l’envoyer à 
Pékin plutôt qu’à Moscou ! Il est décédé le 14 février 1992. 

Au milieu des années soixante-dix, alors qu’il occupait un poste 
important à l’administration centrale, «Tacoat» (il s’agit d’un 
pseudonyme) a fait l’objet d’une lourde et très longue enquête en 
raison de renseignements plus ou moins précis provenant de la CIA. Il 
lui était également arrivé, à Paris, d’être en rapport avec des 
diplomates soviétiques, ce qui sortait en principe de sa sphère de 
compétence, et renforçait les suspicions. Ses états de services dans la 
Résistance étaient remarquables. Il avait rejoint Londres par l'Espagne 
et le Portugal dans des conditions difficiles. Parachuté en Ardèche, il 
avait exercé des responsabilités comme adjoint militaire régional. Il 
était proche du couple Lucie et Raymond Aubrac. Devenu diplomate, 
son premier poste à l'étranger avait été Prague où il avait croisé 
Étienne Manac’h. Connoté à gauche et anti-atlantiste, il y avait peut- 
être là suffisamment pour au moins vérifier. Jeune, Tacoat était un 
aventurier, il l’est resté tout autant dans ses fonctions. Plusieurs fois 
marié, sa situation lui procurait de nombreuses difficultés domestiques 
et financières. Il usait en outre de ressources non négligeables. Malgré 
l'enquête, il a cependant poursuivi sa brillante carrière sans que la 
DST ne décide de l’interroger. Ce cas, il y en eut d’autres, est 


` 


significatif de la méthode DST qui consistait à rechercher 
systématiquement confirmation d'un renseignement de source 
étrangère, faute de quoi il y avait un classement sans suite. D'autre 
part, en ce qui concernait Tacoat, c'était un personnage peu discret, au 
comportement sans doute incompatible avec celui d'un espion, ce qui 
n'a pas manqué d’apparaître. La tentation du contre-espionnage c'est 
le complotisme, de voir des espions partout et ainsi là où il n'y en a 
pas. 

Le Quai d'Orsay faisait preuve depuis longtemps d'une mauvaise 
grâce à accepter que la DST puisse légitimement suspecter de quelque 
manière que ce soit un diplomate. Sans doute une conception 
extensive de l'immunité ! Il ne fallait pas compter sur l'aide de cette 
administration. L'exemple type de cet état de fait est l'enquête relative 
à Alexis de Gosson de Varennes. Cette affaire a été la cause d'une 
brouille retentissante entre le préfet Rochet, directeur de la DST, et le 
ministre Maurice Schumann -et avec lui, plus largement, les 
fonctionnaires des Affaires étrangères. Le diplomate Gosson de 
Varennes était chef du service de presse au GMFB (gouvernement 
militaire français de Berlin). « C'était une figure du Tout-Berlin », nous 
dit-on. Le journaliste berlinois Klaus Bar, un agent soviétique repéré 
comme tel depuis longtemps, était en rapports étroits avec lui, au 
point que ce dernier avait fini par l'engager comme pigiste dans son 
service. Les recherches entreprises sur Gosson de Varennes établissent 
en outre qu'il avait recruté Peter Kranick (voir supra, « Les illégaux 
tchécoslovaques, hongrois et allemands de l'Est »), mais surtout que 
son passé était des plus obscurs. Né en 1917 à Vienne de Stéphanie 
Kuschwart et de père inconnu, il avait été recueilli comme réfugié en 
1938 à Paris, « dans un milieu de mœurs douteuses », par le fort âgé 
duc de La Châtre, puis soi-disant adopté par l'avocat et comte Charles 
de Gosson de Varennes, dont il prit le nom. Il n'a jamais pu fournir 
aucune explication sur son activité et sur ses moyens d'existence 
pendant toute l'Occupation. On devait s'apercevoir qu'il n'était pas 
Français et s'était fabriqué « un faux état civil grâce à des déclarations 
mensongères et des altérations de pièces officielles ». Convoqué par la 
DST le 15 janvier 1970, son interrogatoire tourna court, Gosson de 
Varennes ayant été largement prévenu, par le Quai d'Orsay, des griefs 
pouvant être formulés contre lui. Il dut être relâché. Le tribunal 
correctionnel fut néanmoins saisi pour faux et usage de faux. 


En 1971, il a été porté à la connaissance de la DST qu’un 
fonctionnaire du Quai d'Orsay, passant outre l'avis de notre service, 
lui avait fait obtenir la nationalité française. À la suite de 
l'intervention du préfet Rochet, le ministre du Travail, de l'Emploi et 
de la Population, Joseph Fontanet, voyant qu’il avait été trompé, 
abrogea le décret de naturalisation. Le Quai d'Orsay dut licencier 
Gosson de Varennes. L'affaire n’était pas pour autant terminée. La 
nationalité française lui fut rendue par le gouvernement Mauroy, en 
1983. 

Fin 2007, toujours soutenu par son ami le marquis Xavier du 
Cauzé de Nazelle (ancien ambassadeur en RDA), il recevra une lettre 
du directeur de cabinet de la ministre de l’Intérieur Michèle Alliot- 
Marie, lui faisant connaître que «les soupçons d’espionnage formulés 
à l’époque par la DST n'étaient pas établis ». Gosson de Varennes est 
décédé le 10 novembre 20076. Le préfet Jean Rochet doit se retourner 
dans sa tombe ! Nous avons là l'illustration parfaite, s’il en est, de ce 
que Roger Wybot appelait la « bataille pour la DST ». De tout temps, le 
Quai d'Orsay a été une bastille difficilement accessible aux Services, 
que ce soit le SDECE (puis DGSE) ou a fortiori la DST. L'un des sujets 
habituels de conflits entre la DST et le ministère des Affaires 
étrangères a toujours été la problématique des refus de visas. Le cas le 
plus évocateur est celui du général du KGB, Alexei A. Krokhine, qui 
postulait pour un second séjour à Paris, alors qu’à l’issue du premier, 
il avait été déclaré persona non grata. Il était donc très connu du Quai 
d'Orsay et ce retour était non seulement le signe incontestable du 
succès de sa première mission, mais également une véritable 
provocation du Kremlin. Cet officier de haut rang du KGB venait sans 
doute pour remettre la résidence en ordre de marche après les 
expulsions liées à l'affaire Farewell (voir supra, « L'affaire du siècle >). 
Malgré cela, le ministère est passé outre les informations fournies et 
Krokhine est revenu. D’autre part, il y a toujours eu dans ce ministère 
des ambassadeurs au sujet desquels la question se posait régulièrement 
de savoir s'ils représentaient la France ou le pays de leur affectation. 
C'était notamment le cas d’un ambassadeur à Cuba, fasciné par la 
révolution cubaine, Fidel Castro et Che Guevara. Jean-Bernard 
Reymonds viendra, lui, supplier la DST pour qu'elle revienne sur le 
refus de visa opposé à Krokhine - il a été passé outre. Quant à Claude 
Martin, cet ambassadeur de France en Chine, marié à une Chinoise, 


était à ce point complaisant avec les autorités de Pékin qu'il était 
parfois, lui aussi, réveillé en pleine nuit pour consultation. Il leur a 
même transmis le script des entretiens du secrétaire d’État américain à 
la Défense, M. Baker, avec l’ambassadeur de France à Washington, 
M. Andréanis. L’aveuglement d’Étienne Manac’h d’abord, puis de 
Claude Martin, a permis que se déroule sans encombre la plus 
rocambolesque des affaires d’espionnage qui ait jamais défrayé la 
chronique, celle mettant en cause Bernard Boursicot et Shi Pei 
Pu. Chauffeur, homme à tout faire, comptable à Pékin puis à Oulan- 
Bator, Boursicot était le collaborateur de plusieurs ambassadeurs. En 
1964, il a entretenu une liaison avec «une danseuse », en fait un 
danseur de l’opéra de Pékin, sans doute un transsexuel, aux mains du 
Gonganbu de Kang Sheng, le chef pervers et implacable de ce service. 
Shi Pei Pu parvint à faire croire à Boursicot qu'il lui avait donné un 
fils. Shi Pei Pu donnait également des cours de danse aux femmes de 
diplomates à un moment où les artistes chinois subissaient un sévère 
contrôle de la part des services, Pendant dix ans, de manière plus ou 
moins continue, la correspondance diplomatique française à Pékin a 
été entre les mains des autorités chinoises, de même que celle du pool 
de Hong Kong (échanges sur la zone entre Américains, Britanniques et 
Français). Boursicot et Shi Pei Pu ont été condamnés par la cour 
d'assises de Paris le 6 mai 1986 à six ans de réclusion. Shi Pei Pu a été 
gracié par le président Mitterrand, après un an de détention. Boursicot 
a fait trois ans. 


Priorités du KGB : chiffre, arme 
nucléaire. « jour », un chiffreur émérite 


Il n’est pas exagéré de dire que pendant la guerre froide, la 
diplomatie française s’est quasiment pratiquée à livre ouvert pour le 
KGB. L'agent «Jour » a travaillé trente ans pour les Soviétiques et, 
entre 1968 et 1973, les informations qu’il a données sur les machines 
à chiffrer du Quai d'Orsay ont permis de décrypter une proportion très 
importante des dépêches diplomatiques. Le trafic entre Paris et 
Moscou n'était pas le seul en cause ; on sait que les Russes recevaient 
aussi certaines des dépêches des ambassadeurs « limitrophes ». Déjà en 


1964, l’ambassade de RFA à Moscou avait été victime d’un piégeage 
de son télex crypté avec le ministère des Affaires étrangères à Bonn. 
Un micro avait été placé avant le dispositif de chiffrement. Le SDECE 
et le Quai d'Orsay étaient au courant, mais ils n’en ont apparemment 
tiré aucune conséquence pour notre ambassade locale à Moscou. 

L'affaire de l'agent < Jour » est un cas tout à fait extraordinaire par 
l’ampleur et la durée des dommages subis. Il s’agissait d’un vieil agent, 
probablement recruté en 1945 alors qu'il était en poste au ministère à 
Paris. En 1973, il fut envoyé en poste à l’étranger et poursuivit le 
contact par le moyen de boîtes aux lettres mortes. Les renseignements 
fournis par «Jour » facilitèrent le piégeage en 1976 des télex de 
l'ambassade de France à Moscou, qui ne fut découvert qu’en 
janvier 1983. Même modus operandi, en plus perfectionné, qu’à 
l’ambassade de RFA. Le trafic des télex, émission et réception, était 
récupéré par le KGB avant chiffrement. Cette découverte a semé la 
panique au Quai d'Orsay et au sommet de l’État. Elle a été un temps 
consciencieusement passée sous silence. 

L'agent a été identifié par la DST en 1984, suite aux révélations 
faites aux Britanniques par le transfuge Oleg Gordievsky, un chiffreur 
récemment affecté à Londres. Il s’agit de Maurice Abrivard. À cette 
époque-là, il était atteint d’un cancer en phase terminale, et n’avait 
pratiquement pas assumé sa fonction à Londres. Il n’a pu être 
poursuivi. L'enquête a cependant établi qu’il avait une maîtresse 
vivant à Berlin-Est. Une mission périlleuse a été organisée en RDA 
pour prendre contact avec elle et récupérer - ce qui fut fait - toute 
une documentation relative à ses contacts avec le KGB, notamment 
des plans de BLM. À noter que l’ambassadeur à Londres, Emmanuel 
de Margerie, a pris spontanément contact avec le sous-directeur en 
charge de la procédure, lui a remis un dossier administratif et dit ce 
qu'il savait d’Abrivard. 

Dix ans après, les déclarations du transfuge Vassili Mitrokhine 
(notamment le fait que l’agent français le plus estimé au milieu des 
années soixante-dix était également le plus ancien: « Jour») sont 
venues confirmer ce que l'enquête et les pièces à conviction 
récupérées à Berlin-Est laissaient deviner, et donner toute sa 
dimension désastreuse à la trahison de Maurice Abrivard, qui a agi 
tant par conviction politique que par intérêt — il touchait des primes 
importantes. En 1957, il avait été décoré de l’ordre de l'Étoile rouge. 


Parallèlement, il faisait du repérage parmi le personnel du service du 
chiffre et des secrétariats, et aurait ainsi désigné des collègues 
susceptibles d’être recrutés (voir infra, « Autres affaires du GRU »). 
Maurice Abrivard avait occupé divers postes, au Moyen-Orient, en 
Afrique, en Autriche. D’après son dossier administratif, il aurait pu 
être contacté sur les bords d’une piscine à Damas. En effet, il avait 
plus ou moins rendu compte d’approches de la part d’un Soviétique, 
lors de son affectation en Syrie. Ceci semble être resté sans suite. Sa 
démarche à Damas était évidemment une manœuvre destinée à 
renforcer la confiance que lui accordaient ses supérieurs. Il était très 
bien vu de son administration et l’ambassadeur de France en Autriche 
louait son zèle en soulignant qu'il restait tard le soir... La DST n'a rien 
su du compte-rendu d’Abrivard à Damas. On reste confondu par tant 
de naïveté. 

Au milieu des années soixante-dix, l'accès aux services du chiffre 
des ministères des Affaires étrangères des pays occidentaux figurait au 
deuxième rang des priorités du KGB, après l'arme nucléaire. À deux 
reprises, des véhicules diplomatiques ont été repérés à proximité de 
sites du Commissariat à l’énergie atomique (CEA). Aucun lien entre 
ces deux objectifs, sinon les investissements et les ressources mises en 
œuvre par le KGB, corrélatives à l’audace de ses officiers. À proximité 
du fort de Vaujours où, de 1955 à 1997, le CEA-DAM procédait à des 
tests sur les détonateurs chimiques de l’arme nucléaire et sur des tirs à 
froid, le service de sécurité du site a procédé à des observations 
précises des occupants d’un véhicule diplomatique à l'attitude 
suspecte et a répercuté l'information à la DST. Sur la banquette arrière 
se trouvaient des appareils de mesures, sur lesquels l’un des occupants 
a jeté précipitamment un imperméable. Un même type d'incident eut 
lieu à proximité de Bruyères-le-Châtel, autre centre du CEA-DAM, où 
étaient assemblés les cœurs des bombes nucléaires. 

Les documents « Farewell » établissent de manière certaine que les 
Soviétiques ont eu accès, dans des conditions restées non élucidées, au 
système de mirvage de l’ogive nucléaire à têtes multiples des fusées 
balistiques françaises, aujourd’hui démantelées. 


Coopérants : au profit de qui ? 


Affaire < typique » de la division de surveillance : l’interpellation 
de Pierre Hautier. Ce médecin coopérant au Sud-Vietnam fut pris en 
flagrant délit le 12 juillet 1972 à Neuilly, au moment où il remettait 
une volumineuse enveloppe à Vladimir Nesterov, troisième secrétaire 
à l’ambassade d'URSS, tandis qu’un autre de ses collègues, Gueorgui 
Slioutchenko, assurait la protection du contact. Pierre Hautier avait 
été recruté à Saïgon par le Viet-Cong en 1967. En échange de fortes 
sommes d'argent, il fournissait des renseignements tactiques, en 
particulier sur les opérations de l’armée américaine, les types 
d'armement, la hauteur de bombardements. Tout ce qu’il 
communiquait au KGB provenait de ses fréquentations dans les 
milieux gouvernementaux sud-vietnamiens, et singulièrement du 
colonel Minh, chef adjoint des opérations spéciales. À l’origine de 
cette affaire, une opération de quadrillage qui eut lieu l’année 
précédant l’arrestation de Pierre Hautier, le 8 juillet 1971, aux 
environs de la rue Perronet, des boulevards Jean Mermoz et 
d’Inkermann à Neuilly. Viktor Sokolov, deuxième secrétaire à 
l’ambassade, bien connu du service pour fréquenter les allées du bois 
de Boulogne, avait été observé dans un café proche en compagnie d’un 
individu qui sera identifié comme étant Pierre Hautier par le numéro 
minéralogique de sa voiture. L'enquête établira qu’il avait l'habitude 
de séjourner à l’hôtel Madison, près de l’église de Saint-Germain-des- 
Prés. Déféré devant la CSE, Pierre Hautier sera aussitôt libéré sur 
intervention de Maurice Schumann, ministre des Affaires étrangères, 
et de Michel Debré, Premier ministre, en raison des entretiens 
concomitants entre Henry Kissinger et Lë Duc Tho à La Celle-Saint- 
Cloud, qui aboutiront aux accords de paix de Paris. Pierre Hautier 
bénéficiera d’un non-lieu. Les trois Soviétiques impliqués seront 
expulsés. 

La DST a eu à connaître à peu près à la même époque une trahison 
analogue à l’ambassade de France à Vientiane au Laos. Au sein de 
cette ambassade était hébergée une mission de coopération de 
gendarmerie dirigée par le capitaine F. M. Les contacts assidus de cet 
officier avec un diplomate de l’ambassade d'URSS avaient à ce point 
intrigué son secrétaire, un adjudant-chef, qu’il en avait rendu compte 
à la Sécurité militaire. F. M. détenait des dépêches diplomatiques qui 
ne lui étaient pas normalement accessibles ainsi que d’autres 
documents dont il avait à connaître pour son travail. Il les 
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photocopiait pour communication à son interlocuteur soviétique, 
qu'on imagine sans peine appartenir au KGB. Convoqué par la 
direction de la Sécurité militaire, l'adjudant-chef a été entendu par la 
DST. Il en a été de même du capitaine F. M., qui a reconnu les faits. 
Sans doute avait-il agi par légèreté, mais plus par antiaméricanisme 
que pour aider les Soviétiques ! En raison de ses aveux, il y avait 
matière à poursuite devant la CSE. Classement sans suite ! F. M. était 
un «fils d’archevêque », son beau-père, général, commandait la 
Gendarmerie d’outre-mer. Il a cependant été révoqué. Puis a tenté sans 
succès une carrière politique dans un parti de gauche. 

Entre 1963 et 1965, les services soviétiques ont porté une grande 
part de leur attention à ceux que l’on appela les « pieds-rouges », et 
qui vinrent coopérer au développement de l’Algérie nouvellement 
indépendante. Certains, pourtant, étaient trotskystes. 


Il convient ici de rappeler le contexte. Séquelles de sept années de 
guerre, l’Algérie vit à l’heure des règlements de comptes, de la lutte 
des clans pour le pouvoir. Il y a les combattants de 1954, les rescapés 
des maquis, et ceux de l’extérieur qui ont volé au secours de la 
victoire, Kabyles et Arabes. Sur la scène internationale, et à Paris 
notamment, certains rêvent de l’édification du socialisme dans un pays 
neuf. 

Plusieurs dizaines de ces coopérants volontaires, foncièrement 
motivés par l'idéologie et l'espoir d’un renouveau du socialisme par 
l'autogestion, ont manifesté comme objectif de reconstruire le pays et 
de combler le déficit des cadres. On trouve parmi eux des militants 
aguerris des réseaux de soutien au FLN, spécialistes de l’entrisme dans 
le mouvement communiste. Parmi eux, un Grec, Michel Raptis, dit 
« Pablo », militant trotskyste bien connu. Il avait gagné la confiance de 
Ben Bella et emmené à Alger une quinzaine de ses militants et amis 
politiques, dont le couple Antoinette et Basile Karlinsky qui sera 
approché et traité par un officier du KGB. Assistante en biologie, 
Antoinette était enseignante à l’université. Basile, quant à lui, était né 
en Tchécoslovaquie dans une famille d'immigrés russes blancs. 
Polyglotte, spécialiste du communisme et de l'URSS, il a passé sa vie 
dans une dissidence principalement intellectuelle. À Alger, il a fondé 
et animé, sous le nom de plume de Bouzid Khadour, le journal de 
PUGTA (Union générale des travailleurs algériens), Révolution et 


Travail. L’agent soviétique l’a aidé dans cette entreprise, peut-être en 
lui donnant des subsides. 1962-1963 est une période qui a vu Cuba 
aider l'Algérie et l'URSS subventionner Cuba. Il y avait alors à Alger 
des Cubains, des Russes, des Bulgares. Convoqué à la DST, Basile 
Karlinsky n’a nullement nié ses relations avec un officier du KGB et 
l’aide qui lui avait été prodiguée. 

Dans ce même contingent de « pieds-rouges », on trouve une jeune 
journaliste, Josette Kamenka, qui a été interrogée par la DST à 
l’occasion du faux scandale relatif à l’épouse du Premier ministre 
Georges Pompidou:1. D'une manière ou d’une autre, elle avait tenu un 
rôle dans cette affaire d’État. Selon le SDECE, elle avait été en relation 
avec un officier du KGB à Alger. Ayant rendu compte, elle aurait été 
ensuite traitée en « double » par le service français, qui n’a d’ailleurs 
fourni à la DST aucun renseignement sur ce point. En ce qui la 
concerne, Josette Kamenka a bien reconnu avoir été approchée par un 
Soviétique. Elle a cependant précisé aussitôt que, ne pouvant lui être 
d'aucune utilité, ce que son interlocuteur avait compris, elle ne l'avait 
en définitive que très peu fréquenté. 

Le rêve des « pieds-rouges » a été brusquement interrompu par le 
coup d’État de Houari Boumédiène, le 19 juin 1965, et les décisions 
prises sur l’arabisation, la nationalité... Comme d’autres, les époux 
Karlinsky sont rentrés en France, non sans évoluer, quant à eux, vers 
un militantisme « nouvelle gauche » et PSU, pour finir à Attac. Basile 
Karlinsky a poursuivi une carrière d’essayiste, sous le nom de plume 
de Karl Landon, et de journaliste à Libération. Il est décédé le 6 février 
2006. Un autre cas semblable à ceux des Karlinsky et de Josette 
Kamenka sera, à l’époque, révélé à la DST, dans la même mouvance 
trotskyste. Il sera pourtant laissé sans suite, faute de résidence de 
l'intéressé en France. 


1. Maurice Dejean a été ambassadeur à Moscou. Il y connut, en 1956, la crise de Suez, 
et en 1962, celle de Cuba. 


2. Lire : Yuri Krotkov, Saint Staline des abattoirs, Paris, Fayard, 1979. 
3. Cf. Alain Peyrefitte, C'était de Gaulle, Paris, Le Livre de Poche, p. 690. 
4. Lire à ce sujet : Jean Rochet, Cing ans à la tête de la DST, Paris, Plon, p. 33-58. 


5. Voir: Christopher Andrew et Vassili Mitrokhine, Le KGB contre l'Ouest : les archives 
Mitrokhine, Paris, Fayard, 2000. 


6. Jean Rochet, op. cit., p. 183-184. 


7. A.A. Krokhine a succédé à Ivan Agayants de 1950 à 1954. Il séjournera une seconde 
fois à Paris de 1966 à 1971. Voir annexe. 


8. Jean-Bernard Reymond est alors ambassadeur de la République française à Moscou. 


9. Déclarations de Claude Martin lui-même au journaliste Philippe Broussard, en 
mars 2019, dans le cadre d’une enquête sur l’affaire Boursicot-Shi Pei Pu. 


10. Liu Changsheng, le responsable de ce contrôle, sera recruté par la CIA dans le 
désordre ambiant de la Révolution culturelle. Il finira par choisir la liberté. 


11. L'affaire criminelle Markovic et les manœuvres politiques subséquentes destinées à 
compromettre le président Pompidou par des photomontages scabreux de son épouse. 


Le dossier < grouette » 


Sous ce pseudonyme générique transparent (en russe, GRU se 
prononce «grou »), la DST regroupa un certain nombre d’affaires 
conduites en France par le GRU et provenant d’une même source. 


Le réseau « Morris » 


Le service de renseignement de l'Armée rouge créé par les 
bolcheviks en novembre 1918 et devenu en 1942 le GRU a toujours 
été particulièrement actif en Europe. Tout autant que le KGB, mais 
peut-être moins visiblement. Sa présence pendant la guerre civile 
espagnole n’étonne pas. En France, sous l'Occupation, il se manifeste 
entre autres activités clandestines par le réseau « Orchestre rouge » de 
Léopold Trepper et avec Sandor Rado en Suisse. Compte tenu du 
contexte politique de la Libération, il n’est pas surprenant qu’on ait vu 
l’armée française dégraisser, d’une part, ses effectifs devenus 
pléthoriques et, d'autre part, régulariser les services d'anciens 
résistants émérites, tel Rol-Tanguy, pour les intégrer dans ses rangs. 
Clandestin de 1939 à 1945, le PCF n’a pas manqué, profitant des 
circonstances, d’infiltrer l’armée et les services de renseignement, la 
DGER puis le SDECE. Le colonel Passy-Dewavrin, ayant procédé à une 
épuration au sein du SDECE, fut victime en 1946 d’une campagne 
éhontée de dénigrement conduite par le PCF. Il dut démissionner. En 
1947, fort de l’expérience précédente, le gouvernement se contenta 
d’affecter les officiers et sous-officiers communistes les plus connus au 
dépôt central des isolés (DCI) de Versailles, ce qui n’était pas mieux. 
Certains furent envoyés en Indochine. 


Le réseau Beaufils est le produit de ce que l’on a appelé « l’école de 
guerre de Versailles ». La plupart de ses membres viennent en effet du 
DCI. Georges Beaufils (< Morris » pour le GRU) a adhéré au PCF en 
1935. En août 1939, il fait partie de la section des cadres et 
accompagne Arthur Dallidet lors d’un voyage à Moscou. Il fera une 
brillante résistance dans les rangs des FTPF en Bretagne (sous les noms 
de < Marceau », « colonel Drumont », «Joseph ») et sera choisi par 
Jean Jérôme comme interlocuteur du colonel Rémy (Gilbert Renault) 
lors des pourparlers avec la France libre. Ses parrainages au PCF 
méritent d’être soulignés et conduisent à une allégeance ancienne aux 
Soviétiques et au PCF puisque, lorsqu'il a quitté l’armée, il travaillait 
pour les sociétés Berim-Sorice, contrôlées par Jean Jérôme. Il n’est pas 
sans intérêt non plus de noter que son épouse, Marthe Chapron, a fait 
la guerre d’Espagne dans les Brigades internationales. Parmi les 
membres du réseau Beaufils se trouvaient les ex-FTPF Yves Boudigou 
(qui pactisait avec le Vietminh en Indochine, de sorte que son poste 
n’a jamais été attaqué), Marcel Marteau, Bernard Barnier et Jean 
Barataud du mouvement Combat, dont le beau-père, le colonel Robin, 
avait été en poste au Maroc et était un agent polonais (voir supra, 
«Les premières actions contre les Polonais »). Proche de Charles 
Hernu, Jean Barataud était, en 1975, l’un des animateurs des CORAN 
(Conventions pour l’armée nouvelle) au sein du PS. Un autre membre 
du réseau, Jean Vercoutre, agissait en tant que boîte aux lettres 
vivante (BLV). Lorsque le réseau était encore actif, les traitants étaient 
les pseudos-journalistes de l’agence Tass, Nil Lenski et Vladimir 
Safonov. Le réseau fournissait au GRU des plans de défense et quantité 
d’autres documents obtenus par leurs relations politiques. Arrêté en 
1977, Georges Beaufils a été condamné par la CSE le 12 juillet 1980 à 
huit ans de détention criminelle pour espionnage au profit de l'URSS. 
Témoins de la défense, le colonel Rémy et Henri Noguères, ainsi que 
Louis Mouchon, un résistant du réseau Brutus, ancien du SDECE et 
membre du PS qui avait été en poste à Vienne avec Saar-Demichel. 
Celui-ci l’a désigné au service comme un agent soviétique ! Il savait de 
quoi il parlait... Mouchon figurait sur les carnets de Beaufils. Ce même 
Mouchon a joué un rôle dans la réorganisation de la DGSE en 1982, 
lorsque Pierre Marion en a pris la direction. Georges Beaufils a été 
gracié en juillet 1981 par François Mitterrand, et libéré le ler août 
1981. Pour compléter et clore le dossier, il a été réhabilité le 


16 novembre 1992 par la lre chambre de la cour d'appel de Paris. Sans 
commentaire ! Il est décédé en 2002. Quant aux complices de Georges 
Beaufils, autant dire, vu ce qui précède, qu’ils ont connu la même 
justice politique et ont, au pire, été condamnés avec sursis. 


Le réseau « Fuko » 


Autre réseau du GRU, celui de l’homme d’affaires Serge Fabiew, 
PDG de la Société générale d’études et de réalisations industrielles 
(SERGI), dont le siège était à Buc, dans les Yvelines. Ce réseau n'est 
pas de même nature que le précédent. Nous ne sommes pas ici dans 
l'idéologie, mais dans la technique de l’espionnage. Né en Yougoslavie 
de parents russes émigrés en France, Serge Fabiew (« Fuko » pour le 
GRU) a été, avec son père, travailleur volontaire en Allemagne durant 
l'Occupation. À son retour en 1943, il devient employé à la 
Kommandantur de Saint-Cloud, ce qui lui vaudra de rester apatride 
jusqu’en 1967. À cette époque, il a déjà été recruté par le conseiller 
Ivan Koudriatsev, à l’occasion de démarches commerciales avec les 
Soviétiques. Serge Fabiew est acquis à leur cause (il est de parents 
russes, en effet), mais ne dispose d’aucun accès. Après une série de 
formations à la mission militaire, rue de Longchamp, puis lors de deux 
voyages à Moscou, le GRU va donc lui faire diriger un réseau d’agents 
préalablement recrutés par les officiers de la résidence à Paris. Ses 
sous-agents seront «Max» (Marc Lefebvre, ingénieur à la CH- 
Honeywell Bull), «Rex» (Roger Laval, ancien contrôleur au 
secrétariat général à l'Aviation civile, alors 70 ans) et «Jean» 
(Giovanni Ferrero, rédacteur chez Fiat-France). Serge Fabiew disposait 
de plusieurs BLM dans les forêts de Ville-d’Avray et Meudon, et d’une 
BLV en la personne de Raymond Dissard, un éditeur de cartes postales. 
En dehors de la panoplie habituelle — carbone blanc et matériel pour 
micropoint —, Serge Fabiew disposait d’un système de communications 
à courte distance avec la mission militaire de Longchamp, camouflé 
dans son autoradio. En sus, notre espion était doté de moyens de 
communication avec la centrale GRU à Moscou et d’un codage lettres/ 
chiffres avec pour base une phrase clé: «La maison est pleine de 
soleil. » Les services techniques de la DST, qui l’avaient intercepté 


depuis des années, ont pu ainsi décoder tout le plan radio. C'était un 
gros travail et une belle réussite. Les dommages causés par ce réseau 
ont été considérables. Ont été récupérés, à titre d'exemples, les plans 
des calculateurs de contrôle de tir pour engins balistiques stratégiques, 
des documents relatifs à la simulation pour la propulsion des lanceurs 
d'engins, au réseau NADGE (infrastructure électronique de la défense 
aérienne de l'OTAN), à la standardisation du matériel pour les armées 
de l'OTAN et au programme MWDP (un organisme chargé des projets 
militaires des pays de l'OTAN). L'ensemble des documents fournis aux 
Soviétiques représente en volume un mètre cube ! Tous les agents 
étaient rétribués. Fabiew a été arrêté le 15 mars 1977, ses complices 
l'ont été les 17, 20 et 21. Ils ont été condamnés par la Cour de sûreté 
de l’État en janvier 1978: Serge Fabiew à 20 ans de prison, Marc 
Lefebvre à 15 ans, Giovanni Ferrero à 8 ans. Ce dernier a fait appel et 
sa peine a été réduite à 6 ans. De son côté, Raymond Dissard a écopé 
de 2 ans, dont 18 mois avec sursis. Quant à Roger Laval, il est devenu 
totalement sénile en prison et n’a pu être jugé. Il avait fourni les plans 
d’une centaine d’aérodromes civils et militaires. 

L'ensemble des renseignements sur les réseaux du GRU a pour 
origine un dossier, en fait un important fonds documentaire fourni par 
la CIA qui a disposé pendant plus de vingt-cinq ans d’une source 
privilégiée au sein de l’état-major des services militaires soviétiques. 
On sait aujourd’hui qu'il s’agit du général-major Dimitri Fiodorovich 
Poliakovi. Il offrit ses services au FBI, qui l'avait recruté en 1961 
pendant qu'il était en poste à New York. Au FBI, il était connu sous le 
pseudonyme de « Top Hat » ; à la CIA, il était surnommé « Bourbon » 
ou « Roam ». Trahi par Aldrich Ames, il a été arrêté en 1986 par le 
KGB et fusillé le 15 mars 1988. 


Autres affaires du GRU 


L'agent du GRU « Gary » a été, lui aussi, désigné par la source 
« Grouette ». Il n’est pas comme «Morris» ou «Fuko» un agent 
principal dirigeant un réseau: c’est un individuel. Il s’agit d'Yves 
Gardan, ingénieur en aéronautique et concepteur d’avions. Ancien 
élève de l’école militaire d’Autun, il n’a pas pu passer de concours en 


raison des circonstances. Il a été recruté, en 1945, à titre civil, comme 
ingénieur calculateur au ministère de l'Air. C'était un autodidacte doté 
d'un certain génie, qui a travaillé pour différentes entreprises 
aéronautiques à partir de 1950, puis pour la Société industrielle pour 
l’aéronautique (SIPA) en 1958 et les Constructions aéronautiques du 
Béarn (CAB). Il a également conçu divers types d’avions, pour des 
aéroclubs et des particuliers. Il avait un fort caractère et était 
conscient de sa valeur. Sa grande idée était de mettre au point un petit 
avion pour tous ceux qui souhaitaient voler. Il a eu quelques succès 
relatifs avec le GY80 et le S200 Minijet, le plus petit avion du monde. 
Il a tenté de vendre ses prototypes à l’armée de l'air, à Sud-Aviation, 
avec qui il a travaillé, et à des firmes américaines. En définitive, il n’a 
pas réussi. C’est à un moment où il se trouvait particulièrement 
démuni, ayant l'impression qu’il dérangeait l’establishment 
aéronautique et était marginalisé, que les Soviétiques ont pris contact 
avec lui. Il a reconnu avoir été en rapport avec des attachés militaires 
et avoir surtout cherché à leur vendre ses travaux. Il est certain qu'il 
disposait néanmoins de nombreux accès dans les entreprises 
aéronautiques et qu’il n’a pas tout dit. Il n’a pas fait l’objet de 
poursuites. Il est décédé le 14 juillet 2009. 

Dimitri Volokhoff était un fils d’émigrés, ingénieur atomiste, 
docteur ès sciences et diplômé de l’École des langues orientales, qui 
avait notamment travaillé sur l'usine de Pierrelatte. C'était un 
personnage curieux, un mystique qui s'était mis en tête de convertir 
ses interlocuteurs du GRU. Dimitri Volokhoff est à classer dans la 
catégorie des « volontaires ». Militaire du contingent affecté à la base 
de Reggane, en Algérie, il s'était présenté en 1959 lors d’une 
permission au Bureau soviétique d’information (BSI), rue de Prony, 
dans le XVIk arrondissement de Paris. Reçu par le chef du bureau 
Alexei Striganov, il entamera avec lui une carrière d’espionnage de 
douze ans au service des Soviétiques, moyennant rémunération 
mensuelle. Il a été doté de tous les moyens clandestins du parfait 
agent : BLM classiques en différents endroits de la région parisienne, 
prise de rendez-vous dans des lieux insolites, telle l’église russe de la 
rue Daru, à la nuit tombée... Pour faciliter les nombreuses et 
volumineuses remises de fournitures, Volokhoff avait d’abord été doté 
d’un appareil photographique Contact D avec trépied, lampe à iode et 
cellule photoélectrique. Par la suite, il disposait d’un appareil spécial 


semblable à un portefeuille, dont l’ouverture à 45 degrés définissait le 
champ d’une prise de vue fixe rendue possible grâce à une lampe 
incorporée substituant le flash. Des roulettes latérales permettaient la 
circulation de l’appareil sur le document et le déroulement simultané 
de la pellicule... Un tel déploiement de moyens est évidemment 
significatif de l'importance que revêtait cet agent aux yeux des 
responsables du GRU. Pour l’anecdote, Dimitri Volokhoff, quelque peu 
irresponsable, dissimulait cet appareil dans son scooter que, 
naturellement, il s’est fait dérober sur la voie publique ! Il n’a pas été 
possible de procéder à un inventaire rigoureux des dommages causés : 
plans des unités haute et basse des usines de Pierrelatte, fiches 
techniques des bibliothèques de Fontenay-aux-Roses, de Saclay et du 
CEA (liste non limitative). Dimitri Volokhoff a été traité par cinq 
officiers du GRU, et non des moindres : Alexei Striganov du BSI, 
Alexandre Porojniakov, Léonid Morozov, ainsi que Vladislav Arkhipov 
et Ivan Trouchine, tous deux de l’ambassade. L’ingénieur atomiste 
avait été une proie d'autant plus facile pour le GRU qu'il s'était lui- 
même jeté dans «la gueule du loup ». Par témérité, et manque de 
finesse, l’une des caractéristiques de ce service, tout va capoter le soir 
du 30 août 1971. Jacques Baron, chiffreur à l’ambassade de France à 
Belgrade, reçoit la visite d’un étrange personnage qui, nanti d’une 
lettre de recommandation de son beau-frère, ce même Dimitri 
Volokhoff, et sans beaucoup de précautions oratoires, va lui proposer 
une ahurissante transaction : les codes, les clés de chiffrement et de 
déchiffrement contre une grosse somme d’argent ! Ce visiteur du soir 
est aussitôt mis à la porte. C'était Iouri Rylev, attaché militaire adjoint 
à Paris, venu spécialement à Belgrade pour l’occasion. Le 8 septembre 
1971, Volokhoff est arrêté. Le 3 mai 1973, la CSE le condamnera à 
dix ans de réclusion. 

Léonard Tavera, âgé de 64 ans, est un ancien mécanicien de 
l’aéronautique, installé au Maroc. En 1975, il a créé une petite société 
d’import-export à Casablanca, la Codim. L'affaire périclite rapidement. 
Il échoue à conclure des marchés auprès de la mission commerciale de 
l'URSS au Maroc, mais son interlocuteur, Vladimir Sapozhnikov, lui 
propose la représentation pour l'URSS au Maroc de machines-outils. 
En fait, il existait déjà une telle représentation. Qu'à cela ne tienne, 
Sapozhnikov passe commande à la Codim de matériel soi-disant 
destiné au Maroc, mais qu’il va en réalité exporter vers l'URSS, bien 


que ce soit interdit en fonction des classifications COCOM. Ce matériel 
transite par la Suisse et est pris en compte par des sociétés de 
transports soviétiques. La Codim paye sur un compte numéroté à 
Genève, où elle dispose également d’une boîte postale. Au début, le 
matériel commandé ne pose pas de problème. Le Soviétique devient 
cependant de plus en plus exigeant. Il commande des roues de Boeing 
avec systèmes de freinage, des gyroscopes laser, des caractéristiques 
techniques sur des missiles. Les sociétés contactées s’inquiètent. Pour 
prix de ses services, Léonard Tavera est payé par l’intermédiaire d’un 
membre de l'équipage Aeroflot assurant l’escale à Rabat du vol en 
provenance de Luxembourg. Il reçoit des enveloppes de 3 000 à 
9 000 dollars. Interpellé le 30 avril 1980, Léonard Tavéra a été 
condamné en mars 1985 par la cour d’assises de Paris à cinq ans de 
prison, couvrant ainsi sa prévention. 

Le secteur ST de Rennes a traité le cas d’un ancien sous-officier 
mécanicien de l’armée de l’air, Bernard Sourisseau, reconverti comme 
garagiste près de Lann-Bihoué. Il avait réparé des hélicoptères en 
Libye et ses amis libyens l’avaient recommandé aux Soviétiques. 
Depuis 1984 il livrait, contre rétribution au GRU, des renseignements 
sur les installations militaires en Bretagne et sur les mouvements de 
navires, sous-marins et aéronefs. Il dissimulait ses rapports et plans 
dans des briques creuses au fond de son jardin. Il se rendait en Libye, 
au Liban, en Autriche. Ses interlocuteurs du GRU étaient Vitali 
Kourotchkine, représentant à Paris de la Morflot (la Marine 
marchande) et Youri Boulyguine, de la mission militaire. Il avait aussi 
pour mission probable de définir les objectifs des Spetsnaz, les forces 
spéciales soviétiques. Arrêté en janvier 1986, Bernard Sourisseau a été 
condamné le 7 novembre 1987 par la CSE à six ans de prison. 
Kourotchkine, Boulyguine et deux autres officiers du GRU ont été 
expulsés, ce qui a donné lieu en représailles au retour précipité à Paris 
de quatre de nos diplomates. 

Le lieutenant-colonel de l’armée de l’air Bernard Godefroy a été 
arrêté le 8 juin 1984 pour avoir livré à des agents soviétiques, 
probablement du GRU, des renseignements sur l’industrie 
aéronautique française. Il a été inculpé ainsi que deux autres 
personnes. Il n’a pu être jugé, étant décédé en cours d’instruction. 

Le 16 mars 1987, quatre hommes et femmes ont été arrêtés à 
Rouen aux termes d’une enquête de la BST. Ils avaient participé de 


près ou de loin à la compromission de documents et de 
renseignements relatifs à la propulsion cryogénique du dernier étage 
de la fusée Ariane, sur le site de Vernon (Eure) de la Société 
européenne de propulsion (SEP). Le tout était destiné à l’attaché 
militaire Valeri Konorev, officier du GRU. Le personnage central de 
l'affaire était Pierre Verdier, polytechnicien, responsable de l'INSEE de 
Rouen, marié avec Marina Varyguine, de nationalité soviétique. Un 
ancien ingénieur de la SEP, Jean-Michel Hauri, servait d’intermédiaire 
pour les fournitures. Ils ont été mis en cause lors de l’enquête par 
Antonetta Manole, une ancienne amie de Pierre Verdier, d’origine 
roumaine. Une information judiciaire a été ouverte pour trahison. À 
l’occasion d’un voyage du Premier ministre Jacques Chirac à Moscou, 
et sur son intervention, Pierre Verdier a été libéré, un geste autant 
politique que commercial. L'affaire s’est conclue par un non-lieu. Mais 
Konorev avait déjà été expulsé, ce qui a suscité l’ire des Soviétiques. 
Ils menaçaient d'effectuer des représailles sur des diplomates français 
à Moscou ! 


1. Christopher Andrew et Vassili Mitrokhine, op. cit., p. 329. 


La désinformation 


Espionnage politique et désinformation 


L’espionnage politique a toujours été une des priorités du KGB. Il 
s’agit de soutenir la politique extérieure de l'URSS. La France n’a pas 
cessé d’être un objectif prioritaire du pouvoir soviétique. Il y a 
plusieurs raisons historiques à cela: dès l’après-Seconde Guerre 
mondiale, l'influence du PCF qui persistera pendant plusieurs 
décennies, un ADN anti-atlantiste et la position originale du gaullisme 
d'équilibre entre Américains et Soviétiques, un contexte idéal pour des 
opérations d’espionnage bénéficiant d’efficaces complaisances. C’est 
en 1992 que la DST, contre toute attente, disposera d’une 
rétrospective incomparable sur un ensemble d’opérations du KGB 
démontrant son agressivité dans le monde politique français, dans les 
médias, dans l’opinion et couvrant toute une période de 1944 à 1982. 
Ce fonds inestimable a été apporté aux Anglo-américains par Vassili 
Mitrokhine, un lieutenant-colonel archiviste du KGB, en 1992. Un 
«attardé de la guerre froide»! Son cas est en effet tout à fait 
étonnant. C'est en réalité un dissident de longue date, en rupture 
intellectuelle de ban avec le communisme et qui a mûri le projet 
insensé de laisser pour la mémoire, en quelque sorte, un «livre noir 
du KGB ». Au fil des ans, il consignera opiniâtrement dans des notes 
manuscrites la substance des documents et dossiers qu’il était chargé 
d'archiver. L’authenticité des faits qu’il rapporte, des agents qu'il 
désigne, ne fait pas de doute. Ceux des agents que les notes de 
Mitrokhine ont permis de démasquer dans plusieurs pays européens et 
en France en particulier ont presque tous reconnu les faits 
d'espionnage reprochés. L'entreprise de Vassili Mitrokhine est celle 


d'un artisan, d’un solitaire, avec ses aspects rocambolesques, notes 
manuscrites cachées dans les chaussettes pour sortir de Iassenovo 
(centrale du KGB) et conservées dans des bocaux de cornichons 
dissimulés pour finir sous le plancher de sa datcha. Ce coup de 
projecteur sur l’activité en France de la ligne PR (politique) du KGB 
démontre que la classe politique n’est pas le seul objectif. Figurent 
aussi évidemment en bonne place le Quai d'Orsay, ses chiffreurs, les 
médias, les organes de presse, les journalistes. Vassili Mitrokhine, par 
l'originalité de son parcours, peut être caractérisé comme un vrai 
dissident ou comme un transfuge en place qui finira par franchir le 
Rubicon en 1992, après la dissolution du KGB le 6 novembre 1991 et 
la chute de l'URSS. Il est mort à Londres le 23 janvier 2004. 


Relais d’opinion et médias 


Nous voici dans l’arsenal de la guerre psychologique, pour être 
plus précis de la lutte idéologique. Dans ses opérations à l’étranger, le 
KGB se considère toujours comme l'héritier de Lénine et du 
Komintern, de telle manière qu’il existe un contenu idéologique dans 
ses motivations. La lutte idéologique n’est pas la propagande, mais 
c'est une notion voisine de l’intoxication (action sur des esprits pour 
les rendre sensibles à certains thèmes de propagande). Desinformatsia : 
ce vocable désigne la diffusion intentionnelle de nouvelles fausses et 
provocatrices. Dans notre acception du terme, celui-ci recouvre 
également l’utilisation de nouvelles exactes, mais exploitées de façon 
tendancieuse. 

Les objectifs principaux de la desinformatsia sont les suivants : 
présenter l'URSS sous un jour rassurant; dénigrer les États-Unis ; 
saper la confiance des pays occidentaux entre eux et affaiblir le 
système de défense de l'OTAN ; donner une impression trompeuse des 
intentions de l’URSS ; neutraliser les oppositions extérieures, etc. 

On avait connu dans les années soixante et soixante-dix une 
journaliste qui sévissait sur les ondes de Radio Luxembourg, 
Geneviève Tabouis, antiallemande et antiaméricaine, qui à longueur 
de chronique de politique internationale servait de portevoix aux 
thèses soviétiques. Elle avait été généreusement financée dans le 


temps par l’ambassade soviétique. Elle était connue comme agent 
soviétique patenté. Dans les années cinquante, la DST avait matérialisé 
la pérennité de ses contacts. « Agent de désinformation » notoire, elle 
était cependant considérée comme une sorte d’égérie dans les milieux 
de la presse parisienne : il ne fallait pas y toucher. 

Parmi les nombreuses pistes explorées par la DST et découlant des 
déclarations de Golitsyne, celle relative à un scientifique, peut-être 
recruté pendant la guerre. L'enquête a conduit assez rapidement à 
l'identification d'André Labarthe, docteur ès sciences, journaliste 
scientifique, qui a rejoint Londres en 1940. Militant de gauche dans 
les années trente, il se lie alors avec les communistes et restera 
toujours proche d’eux. À Londres, il participe à la création de la Radio 
de la France libre et crée aussi une revue, La France libre. Dès le début, 
cet homme de gauche s’oppose au général de Gaulle et prend fait et 
cause contre lui avec l’amiral Muselier. Il s'élève également contre le 
colonel Passy, chef du BCRA. Après la Libération, il dirige les revues 
de vulgarisation scientifique Constellation et Science et Vie. Peu avant 
sa mort, le 12 novembre 1967, il confessera à la DST ses relations dès 
avant 1940 avec les services du NKVD, et par la suite du KGB. Il a 
désigné son interlocuteur de l’ambassade soviétique de Londres 
comme étant celui qu’il avait connu pendant la guerre d’Espagne sous 
le pseudonyme d’« Albert ». Il a impliqué dans ses activités avec le 
KGB sa secrétaire et maîtresse Marthe Lecoultre. Les interceptions du 
GCHQ britannique présentes dans le dossier a Venona > confirmeront 
sa collusion avec les Soviétiques. 

Autre propagandiste soviétique en France, déjà cité, André 
Ulmann, ancien résistant déporté. Son hebdomadaire La Tribune des 
nations, spécialisé dans les relations internationales comme le suggère 
son titre, était financé à la fois par l’ambassade de Pologne et 
l'ambassade de l'URSS. C'était plus qu’un « compagnon de route » du 
PCF. Comme Geneviève Tabouis, la propagande d'André Ulmann ne 
trompait pas grand monde. Mitrokhine, dans ses déclarations, précise 
que le KGB désignait La Tribune des nations sous le nom de code 
« École ». Cet organe de presse était avant tout destiné aux milieux 
politiques. Quant à André Ulmann, son nom de code était « Durant ». 
Il bénéficiait de même au MSW polonais du nom de code < Yuli ». 
Mitrokhine souligne qu’il a reçu, de 1946 à sa mort à Paris, le 
5 septembre 1970, très exactement 3 552 100 francs, et a été décoré 


pour services rendus. Ceci suffit à caractériser son action. 

C’est le petit livre intitulé Essai sur le phénomène soviétique, paru en 
1959, qui a fait connaître, en particulier chez les Soviétiques, son 
auteur Pierre-Charles Pathé. Il glorifie les mérites du système 
communiste. On y trouve cette phrase d’une clairvoyance à 
décourager tous les oracles politiques: « L'URSS n’envahira jamais 
l'Afghanistan » ! Rien d'étonnant à ce que, sans problème et sans délai, 
le KGB ait pris un tel analyste dans ses filets. Pierre-Charles Pathé est 
le fils du grand Pathé, l'industriel du cinéma et beau-frère de l’ancien 
ministre SFIO du général de Gaulle, André Boulloche. Son éducation a 
été soignée et il a beaucoup voyagé. On voulait le voir inspecteur des 
finances, mais après un échec dans l’entreprise, il se consacre au 
journalisme. Sous le pseudonyme de « Charles Morand », il écrit dans 
diverses publications plus ou moins engagées, comme L'Évènement 
d’Astier de La Vigerie ou La Vie ouvrière de la CGT. Il fréquente les 
cercles politiques, à l’image du Mouvement pour l’indépendance de 
l’Europe (MIE), qui regroupe des gaullistes de gauche autour de René 
Capitant et dont le secrétaire général, Alain Ravennes, essayiste et 
écrivain, a été longtemps suivi par la DST. Le MIE était soupçonné de 
recevoir des fonds des Soviétiques. 

De manière incessante depuis 1960, Pierre-Charles Pathé est quant 
à lui en relation avec les Soviétiques de l’ambassade ou de l'UNESCO, 
qui « l’aident dans la rédaction de ses articles ». En 1976, après un 
voyage à Moscou, il crée la lettre d’information Synthésis, à destination 
du monde politique et des assemblées parlementaires. Elle est 
chichement financée par le KGB : 30 000 francs pour son lancement. 
Contrairement à ce qui a souvent été écrit à son sujet, Pierre-Charles 
Pathé n’est pas un « agent d'influence ». Il ne s'adresse pas à un ou à 
des décideurs, mais, comme tout journaliste, à un milieu plus ou 
moins large et ciblé auquel il propose de la propagande soviétique. 
Pierre-Charles Pathé est un « agent de désinformation ». Cette affaire 
est inédite. C’est la première fois dans le monde occidental qu’un 
journaliste est pris en flagrant délit de collaboration avec un officier 
du KGB, Igor Kouznetsov de l'UNESCO. Le jour de son interpellation, 
le 5 juillet 1979, le Soviétique lui remettait des projets d’articles. Au 
cours de la perquisition, il a été trouvé un relevé nominatif de ses 
contacts avec ses traitants et en regard les sommes reçues. Le 23 mai 
1980, Pierre-Charles Pathé a été condamné par la CSE à cinq ans de 


réclusion. Tollé dans les médias. Le jour de l'audience, Bernard 
Kouchner, cité par la défense au titre du MIE, s’est cru autorisé à 
invectiver un commissaire de la DST qui évidemment ne répondit pas. 

François Mitterrand, dans un article paru dans L’Unité, 
l'hebdomadaire du PS, s’en prend en termes à peine voilés à la DST et 
également au commissaire Nart, les accusant de déférer et de faire 
condamner un innocent devant la CSE ! Voici quelques extraits de 
cette chronique ` «Pierre-Charles Pathé s’est contenté de faire un 
travail de recherche et d’études dans l’intention de les publier. Il aime 
les Russes et leur pays TL La CSE le condamne non pour 
transmission de renseignements secrets, non parce qu’il serait un 
espion, mais un agent d'influence et de désinformation [...]. Au nom 
de la raison d’État, on jette en prison un homme pour la seule nature 
de ses convictions [...]. Monsieur Pathé, a déclaré le commissaire Nart 
de la DST, a été de 1959 à 1979 un pigiste du KGB (service 
d'espionnage soviétique) [...]. Je lance un appel à tous ceux qui 
voudront bien m'entendre. Il faut sauver Pierre-Charles Pathé, et avec 
lui, au-delà de lui, l’idée de Justice en France: ! » Rien d'étonnant à ce 
que, dès son accession au pouvoir, le nouveau président François 
Mitterrand fasse libérer Pierre-Charles Pathé, alors âgé, il est vrai, de 
70 ans. 

Vassili Mitrokhine le cite sous le nom de code de « Pecherin » puis 
de «Masson ». Le transfuge explique que la résidence du KGB 
disposait à Paris d’une dizaine d’agents patentés dont six étaient des 
journalistes. Parmi eux, il cite « Argus », qui pourrait s'identifier à 
Paul-Marie de La Gorce, résistant, gaulliste de gauche, lui aussi, 
commentateur à l'ORTF et collaborateur de France-Observateur, Jeune 
Afrique, Témoignage chrétien, Le Figaro... Il a aussi dirigé la Revue 
Défense nationale et était bien introduit dans les milieux militaires ( !) 
En outre, il a appartenu à plusieurs cabinets ministériels, et 
notamment de 1970 à 1972 au cabinet du Premier ministre Pierre 
Messmer. À en croire les rapports de la résidence du KGB consultés 
par Mitrokhine, « Argus » avait « des entretiens réguliers avec le chef 
du gouvernement, Pierre Messmer». La DST le tenait depuis 
longtemps pour un agent d'influence : il s'était fait remarquer par son 
« refus de la soumission atlantique », ses jugements sévères contre la 
politique des États-Unis et de l'OTAN. Il était très antiaméricain. Il est 
décédé le ler décembre 2004. Sa nécrologie dans le journal L'Humanité 


est, d’un certain point de vue, édifiante : un modèle du genre ! 


La classe politique 


La DST ne s’est jamais occupée, pendant la guerre froide ou à tout 
autre moment, de ce qu’il est convenu d’appeler « la classe politique ». 
Depuis 1947 et le financement du PCF, elle n’a jamais procédé à des 
investigations sur des partis, des milieux politiques. Il lui est 
évidemment arrivé d’enquêter sur tel ou tel personnage de la 
République à partir de renseignements de contre-espionnage précis, 
provenant la plupart du temps de transfuges ou de services étrangers. 
Dans le passé, on a, paraît-il, suspecté Anatole de Monzie, ancien 
ministre de l'Éducation nationale, et des députés comme Marcel 
Champeix et Pierre Cot, lui aussi ancien ministre, d’avoir été plus ou 
moins des agents soviétiques. 

Pour Pierre Cot, c’est évidemment plus clair. Ministre de l’Air du 
Front populaire et député de la Savoie dès 1928, puis une nouvelle 
fois en 19462, il avait fait financer ses campagnes électorales d’avant- 
guerre par les Soviétiques, entre autres connivences. Il n’est que de se 
reporter aux affaires « LIKI », et en particulier au procès-verbal de la 
DST du 8 octobre 1945, rédigé par l’ex-chef SD de Paris Arthur 
Pfannstiel. Il déclare textuellement, en page 12 : «Les perquisitions 
m'ont permis d'établir les faits suivants : Pierre Cot, ancien ministre de 
l’Air, avait à son domicile des reçus qui établissaient de façon certaine 
qu'il avait touché de grosses sommes d'argent des Soviets pour 
financer sa dernière campagne électorale d’avant-guerrez. » Ceci 
n'était pas une révélation pour la DST, qui connaissait bien ses 
relations passées et étroites avec le kominternien Louis Dolivet, du 
Rassemblement universel pour la paix (RUP). Le service était 
également au fait des révélations de « Walter Krivitsky », en réalité 
Samuel Ginsberg, chef du GRU en Europe, qui fit défection en 1937 
auprès des Américains. Il désignait clairement Pierre Cot comme un 
agent du GRU. Krivitsky avait joué un rôle important pendant les 
débuts de la guerre d’Espagne. Il était proche d’Ignace Reiss, son ami 
d'enfance, assassiné en Suisse, meurtre qui provoqua d’ailleurs sa 
défection. Krivistky a été trouvé mort à Washington, en 1941. Pierre 


Cot apparaît d'autre part sous le pseudonyme de < Deadalus » dans les 
interceptions «Venona», lorsqu'il était aux États-Unis. Il a été 
distingué du prix Staline en 1954. Il était également en lien avec le 
journaliste scientifique André Labarthe, qui a reconnu avoir été un 
agent soviétique. La publication des ouvrages de Thierry Wolton le 
mettant en cause a suscité une vive controverse dans les médias. 
Personne n’a évoqué les déclarations de Pfannstiel. Pierre Cot était un 
agent d’influence. Son compte-rendu de mission en URSS de mars à 
juillet 1944 est un chef-d'œuvre de béatitude:. 

À la veille de la guerre, Édouard Daladier, président du Conseil, 
avait comme directeur de cabinet un certain Édouard Pfeiffer, qui 
avait précédemment fait partie du cabinet Chautemps. Il y avait entre 
Daladier et Pfeiffer une étonnante relation intime. Personnage 
incontournable du Parti radical dont il avait été le secrétaire général, 
avocat de profession, très intelligent, polyglotte, Édouard Pfeiffer était 
un homosexuel notoire. Cet Alsacien, d'autre part agent du 2e bureau, 
était en fait un « agent multicarte » traité en outre par les Britanniques 
du MI6 et les Soviétiques du NKVD. De plus, Édouard Pfeiffer était un 
intime de Guy Burgess, lui-même homosexuel et surtout transfuge du 
MI6 à Moscou avec Donald Maclean en 1951 : ceci explique tout. En 
1938 et 1939, Burgess venait régulièrement à Paris et fréquentait avec 
Pfeiffer les boîtes de nuit spécialisées. Dans les années cinquante, au 
moment du débat sur la Communauté européenne de défense (CED), 
Pfeiffer organisait des rencontres entre Daladier et l’ambassadeur 
soviétique Vinogradov pour que l'URSS fasse front contre les Anglo- 
saxons. Ces rencontres avaient lieu chez Geneviève Tabouïis, autre 
agente soviétique, déjà citée. Dans la version anglaise des archives de 
Mitrokhine, il est question de la source « Chancellor » (qui de façon 
plus que probable pourrait être Pfeiffer), laquelle a fourni au NKVD 
des renseignements de la plus haute importance pendant la guerre 
d’Espagnes. 

Max Brusset se présente dans les relations franco-soviétiques 
comme un «électron libre». Homme politique des IIIe, IVe et 
Ve Républiques de la mouvance gaulliste, il se disait proaméricain, 
mais était en fait proche des Soviétiques, dont un bon nombre 
d'officiers du KGB. Ancien chef de cabinet de Georges Mandel avant- 
guerre, il fut résistant au sein du réseau Combat, puis déporté. Après 
la Libération, Max Brusset est devenu député de la Charente-Maritime, 


maire de Royan et membre de plusieurs cabinets ministériels. Il était 
proche du Premier ministre Chaban-Delmas, et par ailleurs 
d’ambassadeurs soviétiques, tels que Vinogradov,  Zorine, 
Tchervonenko... Il servait d’intermédiaire politique, organisait des 
rencontres. Entre 1963 et 1965, lors de ses voyages à Moscou, il se 
présentait comme émissaire du général de Gaulle dans ses démarches 
d’intermédiaire entre les entreprises françaises et les administrations 
soviétiques. Il agissait plus ou moins au grand jour, sans que l’on 
sache toujours qui le mandatait en réalité, notamment sur certains 
projets géopolitiques tels que l’aide aux pays sous-développés, pour 
lesquels il préconisait un traité franco-soviétique. Il intriguait la classe 
politique. Longtemps suivi par la DST, il ne sera jamais interrogé. 
Dans les déclarations de Golitsyne, un cas paraissait cependant se 
rapprocher de son itinéraire et de son profil. 

Un autre cas plus récent a retenu l’attention : celui de l’ancien 
ministre Pierre Sudreau, soupçonné d’être un agent « d’influence » ou 
à tout le moins de « désinformation ». Résistant à Toulouse dans le 
réseau Brutus, arrêté par la Gestapo en 1943, déporté à Buchenwald 
en mai 1944, il a conduit une carrière de haut fonctionnaire dans le 
renseignement, au SDECE, puis au ministère de l'Intérieur. Au retour 
du général de Gaulle, il sera ministre de la Construction jusqu’en 1962 
et plus brièvement de l'Éducation nationale, d'avril à septembre de la 
même année, puis député du Loir-et-Cher et maire de Blois. Centriste 
déclaré, il a été souvent en contradiction totale avec ses différentes 
affiliations partisanes : PDM, RCDS, UDF. Ses prises de position 
étonnantes en faveur de l'URSS, dans des articles de presse relatifs à la 
politique internationale, ont attiré l’attention de la DST. Il est 
systématiquement critique vis-à-vis des États-Unis, sur des sujets tels 
que le projet de bombe à neutronss et leur influence en Europe, ou 
plus généralement leur politique internationale, qu’il désavoue dans 
des publications postérieures à 1962. On se souvient qu’en 1945, le 
colonel Passy (André Dewavrin), directeur de la DGER - qui deviendra 
le SDECE en 1946 -, a procédé, à la faveur d’une réorganisation 
profonde du service de renseignement, à la mise à l’écart, entre autres, 
des civils et militaires connus comme étant communistes. En rétorsion, 
le PCF a lancé une importante campagne politique et de presse contre 
Passy, accusé de détournement de fonds. Pierre Sudreau est alors 
nommé directeur adjoint du SDECE. C'est lui qui dirigera la 


commission d'enquête, qui instruira à charge. Sudreau est assisté du 
général F. Viat et d'Henri Puaux. Passy est obligé de démissionner, et 
on lui refuse de judiciariser l’affaire. Le général de Gaulle dira que 
« Passy a été traité de façon infâme ». En 1947, mission accomplie : 
Pierre Sudreau revient au ministère de l'Intérieur comme 
administrateur civil. Jean Laloy, diplomate de haut rang spécialiste de 
PURSS, dira : a Sudreau, ambitieux et creux, en 1945 au PC ! » Il était 
intime avec les communistes Marcel Paul, syndicaliste et ancien 
ministre, et le député Guy Ducoloné, tous deux déportés avec lui. 
Pierre Sudreau entretenait, d'autre part, des relations étonnement 
suivies avec Gerhardt Schramm, chargé d’affaires de la RDA à Paris, 
ainsi qu'avec son successeur, ambassadeur Werner Fleck. Dans son 
livre C'était de Gaulle, Alain Peyrefitte, ministre en 1962 du 
gouvernement Georges Pompidou, tout comme Pierre Sudreau, laisse 
planer l’ambiguïté sur les raisons réelles du départ d’un ministre dont 
il tait le nom, mais dont l'identité ne fait pas de doute. On 
n’abandonne pas, en effet, le ministère de l'Éducation nationale au 
bout de cinq mois. Les explications fournies par l'intéressé sur son 
départ forcé n’ont pas convaincu les milieux renseignés. Pierre 
Sudreau est décédé le 22 janvier 2012, sans que nous ayons pu 
solutionner cette affaire. 

La classe politique française a eu ainsi dans ses rangs quelques 
agents soviétiques patentés. Exemple typique, bien que rare, celui de 
Guy Desson, qui n’a jamais nié ses liens avec les Soviétiques, qui le 
finançaient. Député SFIO des Ardennes de 1947 à 1958 et réélu avec 
l'appui du PCF sous l'étiquette PSU de 1967 à 1968, il était criblé de 
dettes. Considéré comme « compagnon de route », il était en fait agent 
du KGB depuis des années, ce qu’il a plus ou moins admis en 1978 lors 
d’une interview à son domicile dans les Ardennes. La DST ne l’a pas 
poursuivi en raison de son état de santé. Il est décédé le 8 avril 1980. 
Son itinéraire politique commencé à la SFIO va se poursuivre au Parti 
radical avec Mendès-France, puis au PSA (futur PSU), qu’il fonde avec 
Charles Hernu. À compter de 1970, Guy Desson va dériver vers les 
Soviétiques en prenant part au Mouvement de la paix et à l’association 
France-URSS. En 1979, il recevra l’ordre de l’Amitié des peuples. Il est 
probable qu'il soit l'agent désigné par Mitrokhine sous le nom de code 
« Drom ». On retiendra que lorsque la DST l’a interviewé, il n’a pas nié 
ses liens avec les Soviétiques — a tous des membres du KGB », selon ses 


propres termes — mais a minimisé sur le financement obtenu. C'était 
aussi un informateur du Canard enchaîné ! 

Pour la DST, l’opportunité d’une prise de contact avec Guy Desson 
faisait suite à l’une de ces étranges démarches dont les Soviétiques 
avaient le secret. Un imprimeur-éditeur avec pignon sur rue à Paris 
avait été sollicité par Guy Desson pour une commande relative à une 
quantité importante de brochures de propagande en faveur de la 
politique soviétique, dont le financement était assuré par avance. Il n’a 
pas accepté en raison du contenu et de l’opacité du paiement. Étant 
par ailleurs l’imprimeur des Comités de défense de la République 
(CDR), il s’est ouvert de cette affaire à Yves Lancien, secrétaire général 
des CDRs et camarade de Guy Xoual, un des cadres de la DST, qu'il 
avait connu à Londres. 

Un article de presses de 2016 a fait état du recrutement de Claude 
Estier, journaliste et homme politique important du PS pendant toute 
la période mitterrandienne, par Oros Popescu de la Securitate, alors en 
poste à l’ambassade de Roumanie à Paris. Député, président de la 
commission des Affaires étrangères, sénateur et président de groupe 
au Sénat, il avait donc été un agent roumain de 1982 à 1986, sous le 
pseudonyme de «Stanica». Il avait renseigné en particulier la 
Securitate sur la position du gouvernement français sur la bombe à 
neutrons, par ailleurs une préoccupation soviétique. Telles sont les 
informations recueillies lors de l'exploration des archives de la 
Securitate à Bucarest par deux journalistes de L'Express. Claude Estier 
était pourtant considéré par la DST comme un agent soviétique. Son 
dossier comportait des renseignements provenant initialement d’un 
couple de dirigeants de la FGDS qui l’avaient accompagné à Moscou. 
Ils avaient constaté lors de cette visite que Claude Estier avait quitté à 
différentes reprises la délégation, en fournissant à chaque fois, alors 
que personne ne lui demandait rien, des explications alambiquées. Ce 
dirigeant de la FGDS, ancien déporté, homme de presse, et son épouse 
étaient tout à fait crédibles, et leurs déclarations étaient des plus 
spontanées. Claude Estier avait eu antérieurement des relations de 
nature indéterminées avec l’ambassade d'URSS et consignées à la DST. 
On apprendra qu’au PS on se méfiait de lui. Il faisait peur à François 
Mitterrand, qui ne voulait pas l’amener dans ses voyages en URSS. 
Vassili Mitrokhine le cite sous le nom de code de « Gilbert » et de 
« Giles ». Il aurait selon lui été recruté par le StB tchécoslovaque. Ce 


n’est pas impossible. Comme l'expérience l’a déjà démontré, les deux 
ou trois allégeances, KGB, StB et Securitate, simultanées ou 
successives, ne sont pas incompatibles. Le KGB contrôlait tout. Claude 
Estier est décédé le 10 mars 2016. 

Guy Desson et Charles Hernu ont connu, à partir de 1952, un autre 
agent du KGB via les réseaux « mendessistes » et du PSU. Il s’agit de 
Harris Puisais, éminence grise de plusieurs personnalités socialistes, 
comme Claude Cheysson ou plus particulièrement Pierre Bérégovoy. Il 
avait été l’un des « relais financiers » du PS. Il avait une fille, ballerine 
au Bolchoï ! Il était connu pour avoir ses entrées politiques à Moscou, 
lui qui était un intime de Nikolaï Tikhonov, président du Conseil des 
ministres. Ce qui était vrai. Il avait pressenti la fin de l'URSS. Au 
retour d’un de ses voyages à Moscou, il dira : « Atmosphère lugubre, 
situation politique et économique inhabituellement grave, c’est une 
crise du régime, il va se passer quelque chose, Gorbatchev et les autres 
ne vont pas aller loin ! » Rien que cela. Au Quai d'Orsay, on l'appelait 
«le colonel»! Bien plus que Claude Estier, François Mitterrand le 
tenait à distance. Harris Puisais a fait sur le tard un bout de son 
chemin avec la DST. Il est décédé le 9 avril 1989 et n’a donc pas vu, à 
quelques mois près, la chute finale qu'il avait pressentie. 

Pour la période qui nous intéresse, le cas le plus problématique a 
été celui de Charles Hernu, ministre de la Défense de François 
Mitterrand de 1981 à 1985. Personnage complexe, fantasque, à la vie 
privée agitée, il a été marié cinq fois. Incessant impécunieux, il aimait 
néanmoins bien vivre et plus particulièrement fréquenter les bons 
restaurants. Il est établi qu’en octobre 1944, il a été mis en prison à 
Grenoble pour faits de collaboration et que grâce aux appuis 
maçonniques de son père, il a pu être tiré d'affaire. Ambitieux, il 
commence sa carrière au Parti radical, où il devient un militant actif 
en fondant le « club des Jacobins ». Il est très tôt et publiquement 
partisan du règlement pacifique de l’engagement de la France en 
Indochine. Pierre Mendès-France l’envoie à Vienne pour des contacts 
exploratoires avec le Vietminh. Par la suite, Charles Hernu s’est 
rapproché de François Mitterrand et du PS. Il a créé les CORAN 
(Conventions pour l’armée nouvelle) et s’est ainsi forgé une culture 
militaire au sein de ces clubs de réflexion regroupant des officiers 
socialistes et dont au moins un des animateurs était, comme nous 
l'avons vu, un agent du GRU. Il est désormais établi de manière 


certaine gue Charles Hernu a été pendant une partie de sa carrière 
politique un agent de trois services du bloc de l'Est. C'était un agent 
multicarte ! Il résulte des archives des services bulgares, la DS 
(Direction de la sécurité), qu'Hernu a été présenté le 13 mars 1953 par 
le philosophe Alexandre Kojevnikov, désigné sous le nom de code de 
a Schlawer » (ce qui veut dire rusé en allemand), à un certain 
« Vinogradov », en réalité Raïko Nikolov, officier de la DS sous 
couverture de troisième secrétaire à l’ambassade. Cette relation s’est 
poursuivie et était connue de la DST:0. En été 1992, Mikhaïl Caraman, 
revenu en grâce au SRI (Service roumain d’information), fut envoyé 
par le nouveau chef Virgil Magureanu pour établir des relations 
interservices sur des bases nouvelles, après la chute de Ceausescu. Il a 
remis à la DST un important dossier relatif à Charles Hernu. Plusieurs 
comptes-rendus de contacts rédigés sous le pseudonyme de « DINU » 
établissent qu’il informait la Securitate sur la politique 
gouvernementale et les décisions prises sur des sujets les plus divers. 
Charles Hernu était rémunéré (20 000 à 30 000 francs par contact) et 
ses campagnes électorales financées. Le plus intéressant dans ces 
documents est la mention apposée de la main de Caraman sur la page 
de garde du dossier « DINU » : « Double du dossier remis sur ordre à la 
résidence du KGB à Paris. » Il est établi par la DST qu’en 1956, Charles 
Hernu était en relation avec Vladimir Erofeev, officier du KGB sous 
couverture de deuxième secrétaire, qui l’envoya assister à Moscou à 
une réunion du Conseil mondial pour la paix. Nous devons à la vérité 
de constater que durant l’exercice de ses fonctions en tant que 
ministre de la Défense, la politique de la France a été résolument 
antisoviétique. Dans le plan de défense de 1985, l'URSS est désignée 
comme un ennemi, ce qui ne s'était jamais vu dans un document 
officiel. Pensons de même au discours du président devant le 
Bundestag, et à ses mots : « La menace est à l'Est >... Charles Hernu est 
décédé à Villeurbanne le 17 janvier 1990. Informé de l'existence des 
documents, fournis par Caraman à l’été 1992, François Mitterrand n’a 
pas voulu les voir. Il a dit au directeur de la DST Jacques Fournet 
«qu’il ne voulait plus en entendre parler, que c'était les affaires 
d’Hernu et de mettre ces documents dans un coffre», où ils sont 
effectivement restés quatre ans. La majorité ayant changé, ils ont été 
rendus plus ou moins publics. Sen sont ensuivis quelques procès 
intentés par les consorts d’Hernu. 


Qui aurait dit que l’on trouverait en bonne place dans les archives 
du KGB rapportées par Vassili Mitrokhine l’époustouflant philosophe 
Alexandre Kojevnikov, dit « Kojève », auteurs de séminaires d’avant- 
guerre à l’École des hautes études sur Hegel, « la fin de l'Histoire » et 
La Phénoménologie de l'esprit, entre autres sujets? Il convient de 
souligner dès l’abord que son cas n’avait pas échappé à la DST, qui a 
longtemps enquêté sur lui. Mais il était cependant insaisissable, 
passant son temps en conférences internationales, de Tokyo à Rio via 
Calcutta et bien d’autres destinations. Âgé de 65 ans, il est décédé à 
Bruxelles le 30 mai 1968, à un moment où il était fortement question 
de l’interpeller. Il avait joué un rôle très important au ministère des 
Finances, à la direction du commerce extérieur où, d’ailleurs, il avait 
partagé un temps son bureau avec Charles Hernu. On rappellera qu’en 
1992, lorsque Mikhaïl Caraman a donné le dossier « Hernu » à la DST, 
Kojève y figurait sous le pseudonyme rédactionnel de « Schlawer » 
(voir supra), ce qui induit fortement qu'il était aussi agent des 
Bulgares. Kojève a été l’un des promoteurs, sinon le promoteur, de la 
politique française relative aux pays sous-développés. Il a été recruté 
en 1940 à Marseille:2 et a fourni avec sa compagne Nina Ivanoff, qui 
lui servait d’agent de liaison, une quantité incalculable de 
renseignements et de documents au KGB. Interrogée les 6 et 8 février 
1996, Nina Ivanoff a reconnu la collusion de son ami avec le KGB, 
comme le soutien qu’elle lui a toujours apporté, en connaissance de 
cause. Son témoignage marque l’épilogue d’une importante trahison 
de la part d’un émigré russe devenu français, tout à la fois philosophe 
de renom et haut fonctionnaire du gouvernement, qui se complaisait 
dans son rôle ambigu de « conseiller du prince ». Les révélations de 
Vassili Mitrokhine ne sont venues que confirmer les suspicions de la 
DST, fondées sur une série d'éléments concordants::. Le nom de code 
de Kojève au KGB était « Philosophe », cela ne s’invente pas. 


La propagande et l’opinion publique 


Le PCF, totalement inféodé à Moscou - au moins jusqu’en 1968 et 
l'invasion de la Tchécoslovaquie:14-, avait une pratique 
historiquement éprouvée de la propagande. Les nombreuses 


associations périphériques qui ont gravité pendant cinquante ans dans 
son orbite étaient un moyen de démultiplier son action politique. Il en 
fut de même, sur le plan syndical, avec la CGT. On se souvient des 
rabcors déjà cités. L'objectif de la révolution de 1917 proclamée par 
Lénine était la conquête du pouvoir par le prolétariat. Il posait ainsi la 
base d’une idéologie combattante pour une révolution mondiale. Son 
maître à penser de l’époque était Willi Münzenberg, un Allemand 
oublié de la guerre froide, propagandiste influent du Komintern et de 
l'Internationale communiste, génie du procédé de a l’agit-prop », qui 
lui a largement survécu. Ce n’était pas à proprement parler un 
théoricien, mais il possédait la technique de la propagande — de la 
communication, dirait-on aujourd’hui. Il préconisait des actions 
ostentatoires et directes pour influencer les individus et les foules. La 
propagande, disait-il, doit être porteuse de fortes charges 
émotionnelles, et pour la diffuser, mieux vaut faire parler les 
«compagnons de route » que les militants. Dot la nécessité, pour 
gagner les masses à la révolution, d’actionner des organisations 
auxiliaires, noyautées, des organisations a faux-nez » ou créées de 
toutes pièces pour la circonstance, avec un aspect « grand public ». 

Münzenberg était un intellectuel et, dès 1923, un ami proche de 
Lénine. Dans l’entre-deux-guerres, pendant la république de Weimar 
en particulier, son communisme a été militant, spartakiste. Parmi les 
responsables du KPD, il a siégé au Reichtag tout en dirigeant une 
puissante entreprise médiatique qui diffusait des films, des livres, des 
journaux soviétiques. C'était un révolutionnaire professionnel. À la 
demande de Lénine, il a fondé le Secours ouvrier international (SOI), 
qui a connu un succès considérable. Lorsque Hitler a pris le pouvoir, il 
a quitté l'Allemagne pour la Suisse puis la France. Il a été l’inspirateur 
du Rassemblement universel pour la paix (RUP), créé par ses amis 
Louis Dolivet:5 et Pierre Cot. Effrayé par la grande terreur stalinienne 
au moment du Pacte germano-soviétique, il rompt avec le 
communisme et se déclare partisan d’une Europe débarrassée des 
fascismes et du communisme ! Sa mort, en 1940, dans la région de 
Grenoble, reste non élucidée. Sa technique de l’«agit-prop», en 
revanche, a dépassé le cadre des illusions lyriques du Komintern pour 
s’affiner dans les structures du KGB pendant la guerre froide. 

En janvier 1959, le nouveau président du KGB Alexandre 
Chelepine créa un département «désinformation » au sein de la 


1 direction principale. Son chef sera Ivan Ivanovitch Agayants, alias 
a Avalov». Avec lui, «l’agit-prop» de la période héroïque du 
Komintern est adaptée et théorisée. On parlera désormais au KGB de 
« mesures actives ». Agayants devait son succès au lancement de faux 
Mémoires lors de son séjour à Paris de 1947 à 1949, et auxquels avait 
participé Grigori Bessedovski, ancien diplomate soviétique établi en 
France dans l’entre-deux-guerres, mais qui collabora ultérieurement 
avec le KGB. Pendant l’hiver 1959-1960, pour saper le prestige de la 
République fédérale allemande sur le plan international, Agayants 
mobilisa des agents du MES est-allemand pour peindre des slogans 
antisémites et des croix gammées sur les murs des synagogues de 
plusieurs villes dans différents Länder, saccageant des cimetières juifs, 
en particulier en Bavière. Le New York Herald Tribune titra à la une: 
«Bonn incapable d’éliminer le poison nazi.» En l'espèce, Agayants 
n'avait rien inventé. Il ne faisait que reprendre ce que l’un de ses 
prédécesseurs avait réalisé en 1957 par l'intermédiaire du StB 
tchécoslovaque, avec à l’issue l’assassinat à Strasbourg de l’épouse du 
préfet Trémeaud. 

Autre exemple, moins tragique mais tout aussi important, celui de 
l'agent «Pipa», en réalité Jean Clémentin, journaliste du Canard 
enchaîné qui, à longueur de colonnes, poursuivra pendant vingt ans 
son travail de sape contre les institutions, avec rétribution en Suisse. 
Déjà en son temps, le transfuge Bittman avait rapporté que Clémentin 
était un agent tchèque. 

Dans un article de L’Obs en date du 23 février 2022 et signé de 
Vincent Jauvert, celui-ci révèle qu’il a eu accès aux archives de l’ex- 
StB à Prague (il joint un fac-similé à son texte) et qu'il ressort de 
celles-ci que Jean Clémentin était traité sous le pseudonyme de 
« Pipa » par les services spéciaux tchèques, qui le rémunéraient. Il est 
mentionné que le journaliste avait remis à ses traitants près de 
300 notes entre 1957 et 1979, et qu'il a publié dans le Canard enchaîné 
de fausses informations fournies par ses traitants. 

Chelepine considérait que le KGB devait soutenir et venir en appui 
de la politique étrangère de l'URSS. Le département D avait la 
responsabilité de coordonner son programme de « mesures actives » 
avec le département international du Comité central et les appareils 
intermédiaires du parti et du gouvernement (MID). Il s’agissait donc 
de neutraliser la menace constituée par les États-Unis et leurs alliés de 


l'OTAN, de nature à nuire à la politique internationale de l'URSS. 

Vladimir Kouzitchkine, officier du KGB en poste à New Delhi, 
transfuge vers les Britanniques, a expliqué comment les Soviétiques 
avaient manipulé l’affaire des Versets sataniques de l’écrivain Salman 
Rushdie pour porter tort aux intérêts de la Grande-Bretagne. Le livre 
serait probablement passé inaperçu si le KGB ne l'avait fait 
communiquer à l’ayatollah Khomeyni avant la publication des bonnes 
feuilles par le magazine en langue anglaise India Today, le 
15 septembre 1988. On connaît la suite : manifestations et fatwa. 

On ne compte plus les opérations de désinformation qui ont eu lieu 
en France pour renforcer la méfiance de l’opinion publique et des 
milieux politiques envers les États-Unis. Les campagnes électorales, 
présidentielles ou législatives, ont fait de même l’objet de manœuvres 
diverses en vue d’affaiblir les candidats de la droite. Au cœur de ses 
archives, l'officier Mitrokhine évoque l’année 1974 et l'élection 
présidentielle de Valéry Giscard d'Estaing. Il mentionne aussi une 
opération destinée à semer la discorde entre Georges Pompidou et 
Edward Heath, afin que la France s’aligne sur le refus du général de 
Gaulle et s’oppose à l’entrée de la Grande-Bretagne dans l’Europe. 


1. L'Unité, no 386 du 6 au 18 juin 1980. Claude Estier était à l’époque le directeur de 
publication de l'hebdomadaire. 


Il sera par la suite député du Rhône en 1951, puis de Paris, à partir de 1967. 
Dossier Pfannstiel aux Archives nationales de Pierrefitte. 

Fonds Georges Bidault aux Archives nationales, site de Pierrefitte. 

Christopher Andrew et Vassili Mitrokhine, op. cit., p. 80. 

Campagne de désinformation contre la bombe à neutrons orchestrée par Moscou. 


Commentaire, n 161, printemps 2018, p. 57. 
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Yves Lancien était également un ex-FFL et un ancien de la 2e DB, colonel de réserve. 
nu sera plus tard député RPR du KVe arrondissement de Paris. 


9. Iulia Badéa-Guéritée et Charles Haquet, a Quand Ceausescu espionnaïit les Français >, 
L'Express, 10 novembre 2016. 


10. Jérôme Dupuis, < Kojève, espion de l'Est ? », L'Express, 31 mars 2011. 


11. Héritier de la Securitate après la chute de Ceausescu et l’effondrement du système 
soviétique. 

12. Voir supra (< L'émigration russe, les émigrations satellites al, les liens de Kojève avec 
le PCF clandestin. 


13. Voir l’article de Raymond Nart sur cette enquête : «Alexandre Kojevnikov, dit 
Kojève », Commentaire, n° 161, printemps 2018, p. 219-228. 


14. Le secrétaire général du PCF Waldeck Rochet, troublé par cette grave crise, s’est 
rendu peu après à Moscou et a cru bon de faire au nom du comité central de vifs 
reproches à Brejnev, qui, avant de l’éconduire, l’a menacé en disant : a Je réduirai votre 
parti à l’état de groupuscule » ! Il est rentré à Paris, plongé aussitôt dans un état 
végétatif ! Dans un entretien entre Raymond Nart et Roger Garaudy, ce dernier, qui avait 
accompagné Waldeck Rochet, affirme que sa démarche avait été jugée inopportune et 
déviationniste, et qu’elle ne lui avait pas été pardonnée. Même tonalité dans les propos 
de Louis Aragon : «Je lui avais bien dit de ne pas aller à Moscou, je savais qu’il ne 


reviendrait pas vivant » ! Waldeck Rochet est mort le 15 février 1983. 


15. En réalité Ludovici Udeanu, alias « Ludovic Brecher », un agent soviétique (son 
beau-frère l'était aussi, recruté par les Cinq de Cambridge) venu par deux fois en 1981 à 
la DST, sur recommandation du ministre de l'Intérieur Gaston Defferre, pour consulter 
son dossier. Il a été fermement éconduit. 


L'affaire du siècle 


Le dossier Farewell s’invite 
au G7 A Ottawa 


Qui aurait dit que la DST allait pouvoir se promener dans les 
couloirs et les bureaux de la direction T (science et technique) de la 
1re DP du KGB, place Félix Dzerjinski à Moscou ? C’est pourtant ce qui 
est arrivé de novembre 1979 à février 1981. Vladimir Vetrov est ce 
que l’on appelle un « transfuge en place: ». (Ce dossier reçut un nom à 
connotation anglo-saxonne attribué par Marcel Chalet lui-même : 
« FAREWELL al Il avait été affecté à la mission commerciale 
soviétique à Paris de 1965 à 1970, puis, en 1975, à celle de Montréal 
au Canada. Il n’y restera que neuf mois, faisant l’objet d’une mesure 
de rappel suite à une tentative maladroite des services canadiens 
(GRC) d’exploiter un incident mineur pour l’approcher, lui proposer 
une indemnisation et... une collaboration. Une démarche qui sera 
d’ailleurs éventée après la trahison de Gilles G. Brunet, officier de 
police au sein de la GRC:2. L'épisode dont comptaient tirer avantage les 
services canadiens n'était qu’un banal cambriolage, dont fut victime 
un joaillier de Montréal auquel l’épouse de Vladimir Vetrov, Svetlana, 
avait confié quelques bijoux en dépôt-vente. S’ensuit un retour 
anticipé et forcé à Moscou avec < mise au placard » au 4e département 
du directorat T (science et technique), assorti d’une mesure 
subsidiaire : un interdit de service à l’étranger. Vladimir Vetrov est 
désormais brisé dans ses ambitions et il se révolte intérieurement au 
fil du temps contre le régime communiste et contre le KGB, qu'il veut 
faire « exploser » (sic). Il a gardé le meilleur souvenir de son séjour en 
France et effectue de nombreuses tentatives pour reprendre attache 


avec son ami parisien de la société Thomson-CSF, Jacques Prévost. Il 
finira par y parvenir. C'est ainsi qu'il a pu être traité, grâce au 
concours et à la bonne volonté de l’ensemble des cadres de Thomson- 
CSF qui ont eu à connaître de cette affaire. En premier lieu Jacques 
Prévost et Xavier Ameil, puis Philippe Giscard d’Estaing (cousin du 
président) et Jean Boissonnat, le PDG. Xavier Ameil a établi le premier 
contact avec Vladimir Vetrov à Moscou, puis il a assuré avec courage 
une série de rencontres avec, à chaque fois, des remises de documents 
acheminés au siège de Thomson-CSF par porteur de la société. Grâce 
aux excellentes relations entre Marcel Chalet et le chef d’État-Major 
des armées, le général Jeannou Lacaze, l'improvisation des premiers 
instants a pu rapidement faire place à une opération beaucoup plus 
structurée en faisant intervenir le commandant Patrick Ferrant, 
attaché militaire adjoint, déjà à Moscou, et en autorisant 
l’acheminement des documents sur Paris par la valise de la mission 
militaire. Patrick Ferrant et son épouse assureront avec grand courage, 
sang-froid et compétence la suite de cette manipulation. Vetrov 
fournira ainsi à la DST 3 000 documents, dont les bilans pour 1979 et 
1980 de la VPK (commission de l’industrie militaire) destinés au 
Comité central du PCUS. Ces bilans ne sont rien de moins que la 
synthèse annuelle de l’espionnage scientifique, technique et 
technologique soviétique dans le monde occidental. En outre, Vetrov a 
fourni la liste des 215 officiers de la ligne X répartis dans seize 
résidences occidentales. Il a notamment désigné 78 agents aux États- 
Unis, en RFA, en Italie, en France et dans d’autres pays. Le 14 juillet 
1981 en fin d’après-midi, Marcel Chalet a rendu compte au nouveau 
président de la République François Mitterrand. Celui-ci a alors 
autorisé la poursuite de l’opération par la DST et a informé la CIA du 
strict nécessaire, pour protéger la source. Près des trois-quarts de la 
documentation concernait les États-Unis, leur défense et leur industrie 
militaire, cibles privilégiées des services soviétiques, KGB et GRU. Le 
président informera quant à lui directement Ronald Reagan, au 
sommet du G7 qui se tint peu après, le 19 juillet, au château de 
Montebello à Ottawa. Par la suite, on prétendra aussi que, 
politiquement, l’affaire Farewell devait faire oublier aux Américains la 
présence de ministres communistes au nouveau gouvernement 
français. Contrairement à ce qui a souvent été dit et écrit, il n’y a pas 
eu de tête-à-tête entre les deux présidents, mais une réunion à laquelle 


ont également pris part le général Alexander Haig et Claude Cheysson. 
Ronald Reagan avait une prévention à l’égard de François Mitterrand : 
il a accepté cet aparté du bout des lèvres. Reagan « a fait bonne figure 
[c'était un acteur], mais il était agacé, n’a pas bien compris où son 
interlocuteur voulait en venir: [sicl». À l'issue de l'entretien, le 
président américain a transmis la note qui lui avait été remise au 
général Haig, et lui dit sur un ton vif : « Vous donnez ça à Billa [sic] ! » 
Il s’agit de Bill Casey, son ami de toujours, qui au bout d’une semaine 
arrivera à convaincre Ronald Reagan de l'intérêt de l’affaires. Selon 
Richard Allen, son conseiller sécurité à l’époque, le président n’a pas 
mis plus de temps qu'il n’en fallait pour comprendre tout le profit qu’il 
pouvait en tirer. Il était fondamentalement anticommuniste et il avait 
juré la perte du système soviétique, qu’il surnommaïit a l'empire du 
mal », dès son accession aux responsabilités. L’Initiative de défense 
stratégique (IDS), plus communément dénommée la «guerre des 
étoiles», était déjà dans les cartons avant Ottawa. Connaïissant 
désormais de manière précise, par les renseignements de Farewell, 
l’obsolescence du système de défense soviétique, Ronald Reagan 
lancera l'IDS dans un discours de mars 1983. À cette époque, une 
grave crise économique sévissait en URSS et l'Armée rouge s’enlisait 
en Afghanistan. Au final, l'affaire Farewell donne aussi lieu à une 
coopération technique entre la CIA et la DST, avec la fourniture d’un 
appareil microfilm à grande capacité et miniaturisé évitant les aller- 
retour de documents originaux entre Vetrov et le couple Ferrant. La 
DST a assuré le développement des pellicules. 


Imprévisible tragédie à Moscou, fuites 
à la CIA ? 


Fin février 1982, épilogue tragique et imprévisible ! Vladimir 
Vetrov avait pour maîtresse la responsable du bureau des traductions 
du directorat T, Ludmilla Otchkina. Elle était au courant de ses 
activités occultes et faisait manifestement du chantage. Il s’est 
violemment battu avec elle dans sa voiture garée sur un parking en 
bordure du périphérique, commençant par lui casser une bouteille de 
champagne sur la tête avant de poignarder à mort avec un « couteau 


finlandais » un passant qui voulait intervenir. Pour finir, il blessa 
grièvement Ludmilla Otchkina dans sa fuite. On ne saura jamais la 
cause précise de cet accès de folie, du chantage sans aucun doute. 
Voulait-elle se faire épouser, le menaçait-elle de le dénoncer ? Ce que 
l’on sait en outre, c’est que Vladimir Vetrov était un caractériel 
capable de sombrer dans des moments de dépression tout autant que 
de fureur. Le KGB fut rapidement mis au courant de sa trahison, mais 
n’en mesura probablement pas toute l’ampleur au début. En fait, il y a 
eu deux enquêtes, l’une de droit commun, l’autre de trahison. 
L'enquête sur le a crime d’État » a commencé dès la condamnation de 
droit commun (acquise). Le directorat K (CE et sécurité) dirigé par 
Serguei Goloubev a assurément eu de sérieux doutes dès le départ, et 
placé dans sa cellule un compagnon chargé de le faire parler. Il a 
conduit en parallèle de larges investigations. Vetrov, dans l'intervalle 
de temps, sera envoyé en prison à Irkoutsk. Il est évident que Ludmilla 
Otchkina a parlé très vite, dès qu’elle a pu, dès le mois de mai. Elle 
savait tout. Elle avait surpris son amant en entrant inopinément dans 
son bureau alors qu’il photographiait des documents. De plus, elle a 
collaboré avec lui à un certain moment, lui fournissant elle-même des 
documents auxquels il n'avait pas accès. Vetrov l’a dit à Patrick 
Ferrant. On sait aussi aujourd’hui qu’elle lui faisait du chantage au 
mariage. De même, au bout de quelques mois, Svetlana Vetrov, 
épouse jalouse et quelque peu volage, a paru protéger son mari 
pendant l’enquête criminelle avant de collaborer, allant jusqu’à tendre 
un piège à Jacques Prévost pour le faire venir à Moscou ! 

Grâce à ses agents au sein du KGB, la CIA a eu connaissance 
pendant l’été 1982 de la tragédie du périphérique. Le 22 septembre 
1982, un envoyé de la CIA est venu informer la DST de l'évènement. 
Cet envoyé (Dan Vogel) ne connaissait pas le nom que dissimulait le 
pseudonyme « Farewell ». Pas plus d’ailleurs que Marcel Chalet, qui 
n'avait jusqu’à ce jour jamais voulu le connaître. Désormais, d’un 
certain point de vue, tout était fini. Encore superbement placée au 
«saint des saints» du KGB - mais plus pour longtemps — la CIA 
informe la DST en novembre 1982 que la trahison de Vetrov a été 
découverte, et qu’il était dans le « couloir de la mort ». En cette fin 
d'année 1982, tout n’était pas pour autant clarifié. 

Il est évident ou avant de poursuivre un processus à haut risque 
impliquant, à Moscou, Xavier Ameil puis les époux Ferrant, des 


mesures de sécurité renforcées ont été prises dès les premières 
démarches de Vladimir Vetrov en direction de la DST. La question de 
sa propre sécurité a été directement abordée avec lui par Patrick 
Ferrant. À la demande expresse des contrôleurs, la question suivante 
lui a été posée : « Y a-t-il une source du KGB au sein de la DST ? » La 
réponse a été : « Non, je le saurais ! » Il a cependant mentionné deux 
cas. L’un concernait un inspecteur affecté à un poste d’observation de 
la rue de Grenelle, qui habitait à Villiers-le-Bel. L'autre n’était plus en 
fonction à la DST au moment de l’affaire et n’avait jamais travaillé sur 
les Soviétiquess. Ainsi, en indiquant clairement qu’il n’y avait pas de 
source du KGB au sein de la DST - il «le saurait » - et en évoquant 
deux cas périphériques, Vladimir Vetrov montrait qu’il mafîtrisait 
totalement sa propre sécurité. D’autre part, il est important de 
souligner qu’il a récusé toutes les mesures de sécurité proposées en 
répliquant : a Ma sécurité, c’est moi qui m'en charge ! » 


Frapper un grand coup 


Pour autant, et selon l’expression désormais célèbre d’un 
commissaire de la DST : «Il ne fallait pas à Paris se faire les gardiens 
des secrets du KGB»! Une équipe de spécialistes de l’armement, 
désignée par le général Rhenter, chef du SGDN, l'ingénieur général 
Orszac et l'ingénieur en chef Séméria, procèdera à un premier 
inventaire, en repérant les plus urgentes pistes de recherche. Il 
appartiendra au conseiller scientifique et militaire de la DST, le 
général Jean Guyaux, accompagné de ses «baleineaux» (ses 
collaborateurs),  d’exploiter en profondeur l'ensemble du 
« fonds Farewell a. 

Ont ainsi été mises au jour, pour la première fois et de manière 
complète, les structures, méthodes et plans de recherche des services 
soviétiques, révélant ainsi la redoutable efficacité de leur système de 
pillage de la science, de la technique et de la technologie occidentales. 
Il fallait marquer le coup. La DST, à l’exemple des Britanniques dans 
les années soixante-dix, va proposer une expulsion massive de 
diplomates et assimilés. Le nouveau directeur, le préfet Yves Bonnet, 
aura pour mission de vendre l’idée aux autorités politiques, et en 


premier, évidemment, au président de la République. Ce n’était pas 
gagné d’avance. La DST avait fait l’objet en 1981 de campagnes 
diverses dans les milieux de gauche et dans la presse : l’affaire du 
Canard enchaîné ressassée à l'envie, l'affaire Henri Curielo... Yves 
Bonnet bénéficiera cependant de circonstances favorables, ou plutôt 
d’une < fenêtre d'opportunité >. 

Le 11 janvier 1983, en effet, lors d’une opération de maintenance 
et suite au mauvais fonctionnement de l’un des six téléscripteurs 
chiffrés (SAGEM) de l’ambassade de France à Moscou, une équipe de 
techniciens de la DGSE fait une étonnante découverte. Des 
condensateurs surnuméraires et de bretelles étaient placés sur 
l’ensemble des machines, un dispositif qui permettait au KGB de 
capter le texte des messages avant chiffrement. Autrement dit, le trafic 
diplomatique avait été compromis, et ce depuis octobre 1976 ! C'était 
le résultat des nombreuses négligences du Quai d’Orsay lors du 
transport de ce matériel particulièrement sensible, acheminé par train 
en «wagon valise », sans surveillance. Il était resté 48 heures sous 
douane ( !) et n'avait jamais été vérifié après son installation. 

Ce catastrophique incident connu en temps réel au Quai d'Orsay 
(par Claude Cheysson et François Scheer) a été curieusement caché au 
président de la République, dans un premier temps. Personne de son 
cabinet n'avait osé lui en parler dans les premières semaines, Il a 
finalement été informé fin février. De quelle manière ? Il faut ici se 
rapporter à la version que donne à ce sujet son directeur adjoint de 
cabinet. Cela dit, le 7 mars 1983, François Mitterrand donne son 
accord au directeur de la DST, Yves Bonnet, pour l’expulsion d’une 
cinquantaine de diplomates, à l'issue d’un tête-à-tête d’une bonne 
heure et demie. L'année suivante, il dira cependant : « Vous avez eu la 
main lourde. » Il y avait pourtant de la marge, avec 780 diplomates 
soviétiques et assimilés en poste en France dont 150 officiers de 
renseignements ! Finalement ce sera 47, dont deux n'avaient pas 
encore pris leur poste. (Pour ceux qui n'auraient pas compris, c'était 
un message adressé aux Soviétiques, qui eux l’ont compris.) La DST 
voulait une opération de grand style ? Ce fut le cas. 

En premier lieu, pour brouiller les pistes et commencer à inquiéter 
la résidence du KGB, il a été décidé de faire diversion en procédant à 
huit opérations entre le 22 et le 30 mars : interpellations suivant la 
tactique du flagrant délit, auditions et gardes à vue d’agents traités par 


des officiers figurant sur la liste. 

Andrei Pappe, de la mission commerciale, est pris à la sortie du 
RER à Nanterre en train de se faire remettre du matériel électronique 
sous embargo. Pappe est aussi trouvé porteur de photos 
pornographiques. Il plaidera la provocation grossière auprès de la 
résidence. S’en suivra effectivement une démarche de protestation au 
ministère des Relations extérieures. 

Patrick Guerrier, documentaliste au Centre d’études et de 
recherches des Charbonnages de France (CERCHAR), est arrêté le 
30 mars. Son cas n’est pas du tout insignifiant. Il est traité depuis 1981 
par Alexandre Zaïtsev, également de la mission commerciale. Il lui a 
fourni notamment de la documentation sur la gazéification et la 
liquéfaction souterraine du charbon. Il sera condamné le 15 novembre 
1984 à cinq ans de réclusion criminelle par la cour d’assises de Paris. 

L’ingénieur radioélectricien et inventeur Robert Juge, quelque peu 
déçu par l'échec de ses travaux, avait été recruté au salon de 
l'audiovisuel, porte Maillot, en mars 1980, par deux diplomates 
soviétiques dont Nikolaï Bekhine, toujours de la mission commerciale. 
Robert Juge devait lui remettre au fil des rencontres de la 
documentation sur les fibres optiques, les détecteurs infrarouges et des 
systèmes de radar. Il lui était surtout demandé du matériel pour 
contourner l’embargo COCOM. Il aura touché 20 000 francs des 
Soviétiques. Il a été jugé en 1985 par la cour d’assises de Versailles et 
condamné. 

Les cinq autres cas sont de moindre importance. On a vidé le stock 
des « petits espions » de la ligne X, en se gardant bien de toucher aux 
agents plus sérieux que Vladimir Vetrov avait désignés comme tels à la 
DST. C’est le cas de Pierre Bourdiol, arrêté le 25 novembre et déféré le 
1 décembre 1983. Il en sera de même pour les affaires allemandes. 


Expulsions à Paris, réaction molle 
à Moscou 


Au soir du lundi 28 mars, François Scheer, directeur de cabinet du 
ministre des Relations extérieures, Claude Cheysson, signifiera 


l'expulsion des citoyens soviétiques au chargé d’affaires Nikolaï 
Afanasievski, en l'absence de l’ambassadeur Iouri Vorontsov. Ils ont 
huit jours pour quitter le territoire, avec une date butoir annoncée au 
5 avril 1983. D’après ce que l’on sait, l'atmosphère de la rencontre a 
été particulièrement tendue, ce qui était facilement prévisible. Le 
Soviétique a été d'autant plus abasourdi par les propos de François 
Scheer que celui-ci est entré, sans détours diplomatiques, dans le vif 
du sujet. Protestations fortes, et exigence tout aussi forte et ferme 
d'explications immédiates de la part du Soviétique. Réponse 
instantanée de François Scheer, qui présente alors l’exemplaire 
original et numéroté 1 du «bilan de la VPK pour l’année 1979 » 
adressé au Comité central du PCUS. Le document de cinquante pages 
(postdaté de 1981 par la DST, au lieu de 1979) est alors tendu à 
Afanasievski, qui le feuillette trente secondes et le rend avec un 
sentiment perceptible de dégoût. Aucune réserve ni de doute sur 
l'authenticité du document ne sont formulées. L’expulsion est finalisée. 
Les tentatives de l’ambassadeur Vorontsov, revenu de Moscou en toute 
hâte, ne feront pas fléchir les autorités françaises. Ainsi se trouve 
finalisée la première phase de la riposte planifiée quelques mois 
plutôt, lorsque la DST a eu la certitude que le sort de Vladimir Vetrov 
était scellé. Les quarante-sept Soviétiques et leur famille figurant sur 
la liste communiquée par François Scheer quitteront Paris dans les 
délais impartis. Il faut remarquer la parfaite adhésion du 
gouvernement autour de la décision de François Mitterrand, initiée 
par la DST. À noter que Charles Hernu a été informé après la 
rencontre Scheer-Afanasievki. Cette belle unité ne durera pas. 

Il n’y aura aucune mesure de rétorsion de la part des autorités 
soviétiques. Le KGB est paralysé. Seule une molle protestation sera 
formulée par Iouri Andropov, devenu secrétaire général du PCUS. Le 
ton du communiqué laisse davantage percevoir la crainte d’un 
nouveau déballage plutôt qu’une réelle menace sur les relations 
bilatérales. 

La réaction la plus spectaculaire des autorités soviétiques viendra, 
le 25 avril 1983, sous la forme d’une interview donnée par Iouri 
Andropov à l'hebdomadaire allemand Der Spiegel, reprise le jour même 
par La Pravda. Les expressions attendues de < grossière provocation > 
puis d’« acte arbitraire » sont suivies de propos plus amènes sur les 
relations franco-soviétiques, qu’il convient de préserver des « forces 


hostiles [...] situées non seulement en France, mais également à 
l'extérieur...» En réalité, il minimise; l'incident est clos. La 
modération de Iouri Andropov dans la gestion de cette crise peut avoir 
différentes explications. On a invoqué l'autorité de François 
Mitterrand dans la prise de décision initiale, la rigueur des mesures 
adoptées par la DST et l’attitude de la France à l’international, entre 
fermeté vis-à-vis de l'Est et non-alignement sur les États-Unis. Un 
point est rarement évoqué ` Iouri Andropov a été président du KGB 
jusqu’au 28 mai 1982, c’est-à-dire plus de trois mois après la tragédie 
du boulevard périphérique de Moscou. Il est certain qu’il connaissait 
l'affaire Vetrov dans ses différents aspects de droit commun et de 
sécurité, même s’il ne savait pas tout quand il a quitté le KGB. D'autre 
part, en avril 1983, l’enquête pour trahison est largement avancée et 
on ne peut pas imaginer que son successeur Viktor Tchebrikov ne l’en 
ait pas informé. La prudence était donc de mise ` Andropov craignait 
le scandale et d’autres révélations que celles suggérées à Nikolaï 
Afanasievski par François Scheer. De fait, en attendant l’expulsion des 
47 personnes en France, puis de 94 autres dans 25 pays, l’on va 
assister à toute une série de campagnes à fort retentissement 
médiatique. 
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Jallot, Viktor Orekhov : Un dissident au KGB, Paris, Stock, 2011. 
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7. Déclarations de Viktor Otchenko, transfuge à Londres en 1992, qui confirment et 
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ses fonctions au département 4 du directorat T. Ses subordonnés de l’époque, Vladimir 
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et de libération nationale, assassiné à Paris. Il était le cousin de George Blake, le célèbre 
agent du KGB au sein de l’Intelligence Service britannique. 


10. Source du cabinet de l'Élysée. Voir surtout les allégations stupéfiantes de Gilles 
Ménage dans son ouvrage L’Œil du pouvoir, tome 1, Paris, Fayard, 1999, p. 348. 


11. Pour exemples, le discours de François Mitterrand devant le Bundestag, le 20 janvier 
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Épilogue à l'affaire Farewell 


Temps de colère à l’Élysée 


La troisième et dernière phase de l’opération Farewell a consisté en 
une campagne de presse audacieuse, mobilisant les documents les plus 
significatifs du KGB. Elle a été conçue et exécutée par le préfet Yves 
Bonnet, qui a choisi lui-même les vecteurs : Le Monde (Edwy Plenel) et 
Antenne 2 (Alain Denvers et Jean-Pierre Berthet). On doit à la vérité 
de dire que Luc Perrimond, l’attaché de presse du ministre de 
l’Intérieur Pierre Joxe, projetait, avec l'accord de ce dernier, de 
communiquer sur la DST. Il était en discussion avec Yves Bonnet, mais 
il s'agissait d’un autre format. Gilles Ménage, le directeur adjoint du 
cabinet présidentiel, était au courant, depuis janvier 1985, de 
l’opération de désinformation concernant les Soviétiques et Farewell, 
au moins dans ses grandes lignes. Toutefois, il ne disposait ni des 
modalités exactes ni de la date. Bien entendu, Gilles Ménage n'avait 
pas donné son accord, mais avait marqué une ironique et nette réserve 
(« Si tu fais ça, je te rase »). 

L'opération a néanmoins eu lieu le 5 avril 1985. L’allusion était 
nette. Il s’est ensuivi l’ire présidentielle, forte et tenace, le courroux du 
cabinet, en mode majeur (Jean-Louis Bianco, Jacques Attali, Gilles 
Ménage), et gouvernemental (Claude Cheysson, Édith Cresson, Pierre 
Joxe). François Mitterrand a pris cette opération médiatique comme 
une atteinte personnelle. On conviendra que le choix du quotidien Le 
Monde et d’'Edwy Plenel était particulièrement impertinent, au sens 
propre comme au figuré. Le journaliste d'investigation et son journal 
étaient la hantise vespérale, c’est bien le cas de le dire, de François 
Mitterrand. Malgré les précautions prises, la date choisie pour 


l’opération médiatique coïncida avec la tenue d’une réunion à Paris de 
la grande commission franco-soviétique pour le commerce, présidée 
par Édith Cresson, ministre du Commerce extérieur : un télescopage 
imprévu et malheureux. L'affaire prenait l'allure d’une provocation 
politique, ce qu’elle n’était évidemment pas. Un climat délétère 
s’instaurera entre les autorités et la DST. La validité même de l'affaire 
Farewell fut mise en cause. François Mitterrand se mettra dans l’esprit 
qu’en l'occurrence, la DST avait été manipulée depuis le début par les 
Américains. Courtisans élyséens et diplomates du Quai d'Orsay connus 
pour leur tropisme moscovite (Harris Puisais et Francis Gutmann, 
entre autres) s’emploieront à colporter et ainsi à transformer une idée 
fixe présidentielle en manœuvre de désinformation. Au mois de 
juin 1985, lors de l'inauguration du 36. salon aéronautique du 
Bourget, qui accueillait Gouri Martchouk et Evgueni Vélikov, 
respectivement président et vice-président de l’Académie des sciences 
de l'URSS, le président de la République, alors que personne ne lui 
demandait rien, s’exprimera ainsi : a L'affaire Farewell et l'expulsion 
des quarante-sept est le résultat d’une manipulation de la DST par les 
Américains. » Dit en ces termes, c'était une contre-vérité factuelle et 
une absurdité politique. Ce ne sont pas les Américains qui ont aidé, ou 
si peu, la DST ; c’est plutôt l'inverse. Nous sommes en juin 1985 et 
Ronald Reagan a lancé l’IDS depuis mars 1983. Chacun sait alors qu'il 
veut mettre à bas le système communiste. Il n’a pas ou plus besoin de 
la DST, si tant est qu’elle ait aidé dans sa prise de décision de lancer la 
course aux armements. Les propos tenus devant micros et caméras par 
François Mitterrand ne susciteront en réalité qu’un faible écho, tant ils 
étaient en contradiction avec sa propre décision d’expulser quarante- 
sept diplomates et démentis par les publications du Monde, l'émission 
d’Antenne 2 Les dossiers de l'écran (au cours de laquelle la page de 
garde du bilan de 1979 de la VPK avait été diffusée2) et les autres 
médias, qui ne cessaient de dénoncer le pillage scientifique, technique 
et technologique opéré par les Soviétiques dans le monde occidental 
au profit de leur complexe militaro-industriel. Le fond du problème est 
assurément d'ordre stratégique. Ronald Reagan visait la destruction du 
système communiste. À l'inverse, les objectifs de François Mitterrand 
étaient à la mesure de la France, limités, économie obliges. L'année 
1985 a été une année noire pour les services, la DST et la DGSE 
(l'affaire du Rainbow Warrior). Pierre Joxe, ministre de l'Intérieur, a 


demandé au président la révocation du préfet Yves Bonnet, finalement 
muté dans le Finistère le ler août 1985. L’amiral Lacoste a été démis 
de ses fonctions le 19 septembre 1985, et le ministre de la Défense 
Charles Hernu a été obligé de démissionner en même temps. C’est un 
fait connu, depuis l'affaire des fuites dans les années 1950, François 
Mitterrand avait une forte prévention contre la DST. Alors ministre de 
l'Intérieur, il avait eu maille à partir avec Roger Wybot. Connaïissant 
les vrais coupables (le PCF et d’Astier de La Vigerie), il n’avait pas 
voulu les dénoncer publiquement à la Chambre et devant l’opinion, ce 
qui avait contredit l’enquête de la DST. Roger Wybot le considérait de 
ce fait comme plus ou moins complice, ce que savait évidemment 
François Mitterrand: Sa prévention à l'égard de la DST était donc 
profonde et tenace. En juillet 1985, il dira à Rémy Pautrat, le futur 
directeur du service: «Cette maison ne m'aime pas!» Il faut 
comprendre exactement l'inverse: «Je n'aime pas cette maison. » 
Effet miroir ! C’est une « figure classique » de la psychiatrie. Il avait 
par ailleurs dit à Charles Pasqua, avec qui il entretenait de bonnes 
relations, « qu’il se méfiait de la DST et ne lui faisait pas confiance ». 
François Mitterrand a évoqué plusieurs fois avec lui cette défiance en 
mentionnant précisément la manipulation dont la DST aurait, selon 
lui, fait l’objet dans l’affaire Farewell. 

Le 14 juillet 1981, jour de ses révélations à François Mitterrand, 
Marcel Chalet a bénéficié des circonstances favorables de la victoire 
de la gauche. Le 7 mars 1983, quand ont été décidées les expulsions, 
Yves Bonnet a tout autant bénéficié des circonstances, internationales 
celles-là, dans l’écho du discours de François Mitterrand, le 20 janvier 
au Bundestag. Il ne s’agit pourtant pas ici de minimiser le talent de 
diplomate de Marcel Chalet et le courage d'Yves Bonnet qui, n'ayant 
peur de rien, a choisi d’oser l’improbable au moment opportun. 


On est toujours trahi par ses amis ! 


Si l’année 1985 a été une année difficile et pénible pour les 
services français, le millésime a été tout à fait catastrophique à 
Washington et spécialement à Langley. La chronique américaine 
dépasse l’imagination. Aldrich Ames, officier de la CIA, chef du service 


de contre-espionnage de la division SE, un des meilleurs connaisseurs 
du KGB, s’est rendu directement le 16 avril à l’ambassade d'URSS à 
Washington pour proposer ses services, contre rétribution. À partir de 
la fin de l'été, les agents soviétiques recrutés par la CIA étaient 
démasqués les uns après les autres et exécutés (peut-être une 
quinzaines). C'était un désastre sans précédent. En même temps, en 
septembre 1985, Edward Lee Howard fait défection auprès des 
Soviétiques, à Helsinki. Mais en raison de ses affectations, cette 
trahison fut sans commune mesure avec celle d’Ames. Le FBI n’était 
pas en reste: Robert Hanssen, analyste à l’unité «soviétique », a 
fourni de manière impersonnelle, par système de BLM, nombre 
d'informations aux services russes contre d'importantes sommes 
d'argent. D'abord au GRU, de 1976 à 1978, puis au KGB, à partir de 
1985, et de manière intermittente au SVR jusqu’à son arrestation en 
flagrant délit le 21 février 2001. Parmi ces documents et 
renseignements, certains revêtaient une importance capitale, ainsi 
ceux relatifs au tunnel sous l’ambassade soviétique à Washington. On 
sait aujourd’hui que < quelqu'un appartenant à la CIA aurait pu avertir 
le KGB que l’un de ses officiers spécialistes du renseignement 
scientifique et technique travaillait pour les services de 
renseignements français, et la consultation des listes de suspects 
établies par le KGB aurait aussitôt conduit à Vetrov. Farewell a été 
exécuté en 1984 [en réalité, le 23 janvier 19856] cependant, avant que 
Howard, Ames et Hanssen n'offrent leurs services au KGB... La 
conclusion presque inéluctable est donc qu’il existait un quatrième 
homme, un traître non encore identifié... » 

Au fur et à mesure de la progression des enquêtes approfondies 
(CIA et FBI) sur ces affaires de « taupes», il est apparu qu’Ames, 
Howard et Hanssen ne pouvaient être tenus pour responsables de 
toutes les trahisons qui ont entraîné de si lourdes pertes. Quatre cas 
ont retenu leur attention : le colonel du GRU Serguei Bokhan, en poste 
à Athènes ; Léonid Polichtchouk du KGB, à Lagos, et Oleg Gordievsky 
à Helsinki. Ils ont été rappelés à Moscou dans des circonstances qui 
laissent à penser qu’ils ont manifestement été dénoncés. De même 
pour le cas de Vladimir Vetrov, que les enquêteurs américains ont 
particulièrement retenu en raison de déclarations précises d’Oleg 
Gordievsky ` a Même avant le 1e février 1985 [annonce officielle par 
le président du KGB Viktor Tchebrikov de l’exécution de Vladimir 


Vetrov] circulaient des rumeurs. On connaissait la divulgation de la 
liste [du personnel du directorat T à l'étranger]. Par déduction, le pays 
concerné était la France. On peut désormais tenir pour certain que les 
autorités soviétiques étaient au courant du travail de Vetrov pour les 
Français au moment de l'expulsion des quarante-sept.» Vitali 
lourtchenko, le transfuge qui est retourné à Moscou, avait été 
directeur adjoint au directorat K et avait participé à l’enquête sur 
Vladimir Vetrov. Il évoque à son tour dans la procédure un document 
sur l’industrie aéronautique et spatiale américaine, constitutif d’une 
preuve de la trahison. Pour une question de dates, on ne peut imputer 
la responsabilité de ces dénonciations ni à Ames, ni à Howard, ni à 
Hansen. Le cas de Vetrov est clair: il a été exécuté à Moscou le 
27 février 1985, c’est-à-dire antérieurement à la date connue du début 
de leur collaboration avec le KGB. Conclusion imparable : il y a eu 
chez les Américains une quatrième « taupe ». 

Les séquelles judiciaires de l’affaire Farewell réserveront quelques 
surprises, tant en France qu’à l'étranger. Ainsi du cas de Pierre 
Bourdiol, ingénieur à la SNIAS des Mureaux, une société 
d’aérospatiale responsable de la fusée Ariane et de travaux militaires 
ultra sensibles. Il avait été recruté par Vladimir Vetrov lui-même 
pendant son séjour à Paris, de l’été 1965 à décembre 1970. De 1981 à 
1983, Pierre Bourdiol, connu au KGB sous le nom de code < Borde », 
sera traité de manière très intermittente par Alexandre Kamenski. Ce 
colonel chevronné, ancien conseiller à Bruxelles, est affecté à Paris 
dans les derniers jours de 1980 pour prendre en compte, n’en doutons 
pas, un agent important, mais qui, à l'évidence, a été perturbé dans sa 
manipulation par ce qui se passait à Moscou. Pierre Bourdiol est arrêté 
le 9 novembre 1983. Il apparaîtra qu'il a été dûment chapitré, invité à 
faire preuve de la plus extrême prudence et habilement préparé à 
subir un interrogatoire. Ceci est tout à fait inhabituel et en général 
plutôt dissuasif. Au cours de l'instruction et de son procès, Pierre 
Bourdiol minimisera les faits et, contre toute logique, niera l’évidence. 
Il sera condamné le 16 juin 1987 par la cour d’assises de Paris à cinq 
ans de réclusion criminelle, dont trois avec sursis. Il avait travaillé 
plus de dix ans pour le KGB. Ce n'était pas cher payé. Pour le coup, les 
conseils de Kamenski lui auront servi. 

En ce qui concerne l'étranger et en particulier l'Allemagne, le 
système de mise en alerte du KGB a parfaitement fonctionné à une 


exception près ` Manfred Botsch, un ingénieur de projets et concepteur 
à l’importante firme aéronautique MBB. Par mesure de précaution, et 
faute de connaître la situation exacte de Vetrov, huit autres cas de 
moindre importance ne seront traités qu’en 1984. D'ailleurs, lorsque 
les services allemands, BFV et BKA, interviendront, les premières 
arrestations n’aboutiront à aucune inculpation. Pour quatre d’entre 
elles, les suspects avaient manifestement pris toutes dispositions pour 
affronter un interrogatoire serré et fait disparaître toute trace de 
compromission, après une alerte reçue selon toute vraisemblance vers 
septembre ou octobre 1983. En revanche, Rotsch, probablement non 
averti, a pu être confondu. Il disposait de moyens de communication 
clandestins et divers autres dispositifs d'espionnage, trouvés au cours 
de la perquisition. Il a occasionné de graves dommages. Manfred 
Rotsch avait été recruté par le KGB dans les années cinquante. C’est 
l'agent soviétique qui est resté le plus longtemps en activité en RFA. Il 
était originaire des Sudètes et est arrivé comme réfugié à Munich. Il a 
été condamné en juillet 1986 par la Cour suprême de Stuttgart à huit 
ans et six mois de prison pour trahison. Manfred Rotsch a bénéficié le 
12 août 1987 d’un échange avec un prisonnier en RDA et est depuis 
revenu vivre en Bavière ! Les trois autres cas en RFA n'ont pas, vu ce 
qui précède, eu les suites judiciaires escomptées. 

Quant aux agents du KGB désignés par Vladimir Vetrov comme 
opérant aux États-Unis, et contrairement à ce qui a été dit ici et là, au 
moins deux d’entre eux ont été arrêtés avant que la DST ne parle aux 
Américains de l’affaire Farewell ! Il s’agit de Marian Zacharski, officier 
du MSW polonais, représentant de la société polonaise Polamko, filiale 
de Metal-Export, et son agent William Bell, chef de division à Hughes 
Aircraft, tous les deux interpellés le 24 juin 1981. Conclusion simple : 
une autre source, au moins, les avait mis en cause au préalable. C'était 
bien le cas, en effet. Ce qui veut dire aussi, accessoirement, que 
Zacharski croyait espionner les Américains au profit de son pays, mais 
en fait travaillait pour les Soviétiques. Depuis au moins 1975 et 
pendant des années, la CIA et le FBI ont effectivement traité un 
officier du MSW, Jerzy Korycinski, en poste à la Centrale à Varsovie, 
puis à Stockholm et à Washington. Il connaissait toutes les opérations 
polonaises aux États-Unis et a compromis l’activité de 117 officiers du 
MSW dans le monde. Korycinski est seul à l’origine de l'arrestation de 
Zacharski. Il a choisi l'asile politique à New York, début 1981. D'autre 


part, les Américains connaissaient toutes les opérations de la ligne X 
aux États-Unis pour avoir également recruté Valeri Martinov, 
lieutenant-colonel appartenant à la résidence du KGB à Washington. 
Autrement dit, le FBI et la CIA n'avaient pas attendu la DST pour 
travailler efficacement chez eux sur les pays de l’Est, en particulier sur 
les Polonais et les Soviétiquess. 


Les succès du programme « déception » 


Poursuivant son objectif primordial de détruire le système 
communiste, Ronald Reagan avait bien compris, dès 1983, tout 
l'intérêt qu’il pouvait y avoir à exploiter de manière offensive le 
« fonds Farewell », et ce indépendamment de l’IDS. Il chargera d’abord 
son conseiller pour la sécurité, Richard V. Allen, de réfléchir au sujet, 
puis ce sera Gus Weiss qui mettra effectivement en œuvre un 
audacieux projet dit de « déception », destiné à semer le trouble dans 
le complexe militaro-industriel soviétique. D’après ce que l’on en sait 
par la CIA, c'était l’idée du président. Il en avait parlé à Bill Casey, 
mais c'était son affaire. Il la suivait de près. Gus Weiss était un 
économiste de formation, qui avait acquis une formation scientifique 
de haut niveau et était devenu un spécialiste des armements 
nucléaires et de la sécurité. Il faisait partie de l’équipe « stratégie » de 
la présidence américaine lorsqu'il a repris le désormais fameux projet 
« déception». Il dira plus tard qu'après avoir consulté pour la 
première fois le dossier Farewell, il en fit des cauchemars. Conseiller 
de quatre présidents, c'était un homme aux multiples compétences, 
une éminence grise : il était indispensable. Sa longue expérience et 
pratique des milieux industriels et militaires lui avait permis de tisser 
un important réseau de relations aux États-Unis, mais aussi à 
l'international. Conscient du pillage dont l'Occident avait été victime 
de la part des Soviétiques dans les domaines scientifique, technique et 
technologique, il avait mis au point un plan pour leur laisser faire ce 
qu’ils avaient toujours fait, collecter et ramasser tout ce qu'ils 
pouvaient, mais en mettant à leur disposition des technologies conçues 
pour dysfonctionner. La méthode en soi n’était pas très originale. La 


difficulté résidait d’abord dans la conception de logiciels adaptés, des 
«chevaux de Troie» que Weiss appelait des logiciels « pourris ». 
Ensuite, pour obtenir un résultat suffisamment significatif, l'opération 
devait être de grande ampleur, l'objectif étant de désorganiser 
l’économie et la défense de l'URSS. Gus Weiss disait, reprenant 
Lénine : « il faut leur vendre la corde pour les pendre » ! Les résultats 
ont à coup sûr dépassé les prévisions. Fin décembre 1983, au moment 
de la discussion sur les euromissiles, une gigantesque explosion se 
produit sur le gazoduc eurosibérien à la station de compression no 7 de 
Nadym, au gisement d’Ourengoï, situé dans l’oblast de Tioumen 
(district de Surgut-Chelyabinsk) et alimentant les pays de l'Est et les 
marchés occidentaux. Un feu visible de l’espace, ce qui génèrera 
l'inquiétude de certains spécialistes du North American Aerospace 
Defense Command (NORAD). Le fonctionnement du gazoduc sera 
retardé de six mois. Dans un de ses rapports, Gus Weiss se vante « du 
sabotage de turbines pour gazoduc ». En l’espèce, le piratage du 
logiciel a eu lieu au Canada par l'intermédiaire d’un consortium 
américano-canadien (COV-Can Calgary et Cimsa-Sems, filiale de 
Thomson-CSF). On ne peut que relever ici l’inélégance du procédé et 
en particulier le cynisme de l’opérateur américain quand il s’agit du 
« drapeau », n’hésitant pas à saboter un projet Thomson, société 
française qui a aidé dans le montage initial de toute l’affaire, et cela 
sans rien dire aux Français ! Cet évènement aujourd’hui connu du 
public, d’une sophistication achevée et néanmoins dramatique, 
s'apparente toutefois à un dérapage. Ce n’était sans doute pas ce qui 
était exactement recherché. Il y eut d’autres actions de « cyberguerre » 
ciblant le complexe militaro-industriel soviétique. Elles ne sont pas 
connues. Gus Weiss a écrit qu’elles avaient eu un grand succès. Il 
cherchait à semer le doute sur la fiabilité du matériel américain 
obtenu par les Soviétiques de manière indue par les circuits 
impliquant le détournement des réglementations COCOM. Gus Weiss a 
été, au nom de la sécurité de son pays, un des adversaires les plus 
opiniâtres et ingénieux des Soviétiques. Il a été retrouvé mort le 
25 novembre 2003, gisant dénudé en bas de son domicile, au sein du 
complexe immobilier du Watergate. Le médecin légiste a conclu à son 
suicide, et la presse, ce qui est étonnant, n’a pas cherché à en savoir 
plus. Il avait 72 ans, était sans famille, vivait seul. D’après ses anciens 
collègues, sa mort est un épais mystère. Richard V. Allen a dit de lui : 


« C'était un héros américain » ! 

Si l’on tient comme limite ultime de la guerre froide les dernières 
semaines de 1989 et la chute du mur de Berlin, le dernier cas connu 
de contre-espionnage du KGB sur le territoire français eut lieu le 
14 mai 1989. En cette veille de commémoration et des festivités du 
bicentenaire de la révolution de 1789, un fonctionnaire du 
département d’État américain de rang élevé entre en contact avec un 
illégal du KGB en mission spéciale à Paris. C'était, en effet, une affaire 
américaine. Le diplomate américain se nomme Felix Bloch. Il est 
surveillé depuis plusieurs mois par le FBI à Washington et par la CIA 
pour ses activités à l'extérieur des États-Unis. Il a été demandé à la 
DST de matérialiser et de filmer le contact qui a effectivement eu lieu 
le 14 mai au restaurant de l’hôtel Meurice, rue de Rivoli. La CIA a 
prescrit de n’intervenir en aucune manière, compte tenu de la 
prochaine venue du président Reagan en France à la mi-juillet. La 
couverture du contact a pu être réalisée au mieux, et la remise d’un 
attaché-case par Felix Bloch à son interlocuteur du KGB matérialisée 
par la vidéo. L’officier du KGB était un illégal «en immersion 
profonde », Reino Gikman, qui venait de temps à autre, après de 
multiples précautions, passer un coup de fil soi-disant important chez 
les occupants d’une discrète maison de la banlieue de Vienne en 
Autriche. Lorsqu'il fixa, de cette manière, rendez-vous à Felix Bloch à 
Paris, il était surveillé depuis longtemps par la CIA. L'affaire tourna au 
fiasco pour Washington. Dès son retour, Felix Bloch fut prévenu, un 
soir par téléphone, qu’il était sous enquête et allait être interrogé par 
le FBI, ce qui se produisit effectivement. L'effet de surprise ne joua 
donc pas. Il avait eu le temps de préparer une argumentation en 
défense, n’avoua rien et son interrogatoire tourna court. De plus, la 
justice américaine ne tint pas compte des preuves apportées par la 
DST (compétence ratione loci). Felix Bloch fut congédié du 
département d’État, et on le retrouvera comme employé dans une 
supérette. Quant à Reino Gikman, il quitta Vienne aussitôt pour 
rejoindre Moscou. Les Américains « pensèrent que les Français avaient 
vendu la mèche » (sic). Suspicion illégitime : on apprendra par la suite 
que c'était Robert Hanssen, taupe du KGB au sein du FBI, qui avait 
trahis. 

Peu après, dans la nuit du 8 au 9 novembre 1989, une équipe de la 
DST se trouvera à Berlin, assistant en direct au moment historique de 


la < la chute du Mur ». C'était la dernière fois que la DST instrumentait 
légalement à la caserne Napoléon, pour une quasi-trahison au profit 
de la RDA. Est-il besoin de préciser que cette procédure n’a pas eu de 
suite ! Mais pour l’équipe de la DST, l'essentiel n’était pas là : c'était 
évidemment de vivre un évènement planétaire. 


La guerre froide est-elle finie ? 


Qui a signé l’acte de décès du communisme en tant que système de 
gouvernement ? Difficile à dire. Apparemment personne. Il s’est 
effondré de lui-même de l’intérieur. C'était, dit-on, politiquement 
imprévisible. Même Gorbatchev, paraît-il, ne l’avait pas prévu ! Est-ce 
si vrai ? Certains étaient cependant plus lucides que d’autres. En visite 
à Cuba en 1978, Iouri Andropov, dirigeant intelligent et réformateur, 
véritable initiateur de la glasnost et de la perestroika, avait dit au chef 
de la Dirección de Inteligencia, Fabian Escalante Font : « Si l'URSS ne 
se réforme pas, elle n’existera plus d'ici dix ans.» Question: le 
communisme était-il en réalité réformable ? 

Joachim Bitterlich:o, alors conseiller du chancelier Helmut Kohl, a 
découvert avec quelques collègues devant la télévision à Bonn le 
franchissement du mur de Berlin par la population de l'Est dans la nuit 
du 9 au 10 novembre 1989. Le chancelier était alors en visite en 
Pologne auprès du premier gouvernement issu  d’élections 
démocratiques. Ses conseillers depuis Bonn ont mis une heure pour 
joindre Helmut Kohl. Ils lui ont demandé de rentrer. Il ne voulait pas 
les croire. Il avait une visite à Auschwitz le lendemain. Il tenait 
beaucoup à y aller. Il s’est finalement décidé à interrompre son séjour 
polonais, lorsqu'on lui a dit: « Demain, il va y avoir une grande 
manifestation à Berlin, souvenez-vous de John Kennedy : “Ich bin ein 
Berliner": ! » « Nous ne savions pas que depuis 1987, l'URSS était à ce 
point en crise et la RDA en faillite:2. » Chacun savait qu’il y avait une 
crise au sommet d’un appareil composé de vieillards et de malades. 
Cette crise n’était pas que politique, mais bien plus profonde. Elle était 
aussi économique, avec des pénuries, et morale : démobilisation des 
services et de l’armée (obsolescence du matériel), et pour ce qui 
concerne le KBG, la découverte d’une dizaine de trahisons. La guerre 


en Afghanistan et ses conséquences avaient dû jouer un rôle dans cette 
déliquescence. La situation était critique à la fois en URSS et dans les 
pays satellites. Personne n’en a ni mesuré ni tiré les conséquences. 
Lorsqu'il s’est rendu pour la première fois en Pologne et qu’il a 
rencontré Lech Walesa, le 9 octobre 1981, le ministre des Relations 
extérieures Claude Cheysson a eu une impression très mitigée à l’issue 
de l'entretien. Il l’a pris pour « un dangereux agitateur:3 » ! Il était 
clair pourtant qu’il voulait déjà faire exploser le système. 

La chute du Mur a été un symbole, l’effondrement politique de 
l'URSS. Il n’en demeure pas moins qu'ont persisté et persistent 
toujours les vieilles habitudes du KGB, fut-il rebaptisé SVR ou FSB. 
Personne n’a eu la naïveté de croire qu’avec la disparition de l’Union 
soviétique, il en serait fini avec l’espionnage russe. René Leray, 
membre du secrétariat des Communautés européennes (CE) et expert 
de l’Europe de l'Est, fut recruté par le KGB en 1987. Il avait pour nom 
de code « Rozov ». Il était soi-disant le canal utilisé par Jacques 
Delors, président des Communautés européennes, en direction des 
Soviétiques. Selon un transfuge récupéré par la CIA début 1991, il 
était une source importante du KGB. Vu sa position, et pour cause de 
fin de guerre froide, il n’a jamais pu être interrogé par la DST. 

Fin 1991, le SVR a succédé au KGB pour la partie renseignement 
extérieur. Institution tout aussi imperturbable que son prédécesseur 
(on le voit aujourd’hui, elle a survécu à toutes les crises de régime de 
la Russie, même les plus graves), le SVR, suivant une autre habitude 
du passé, a poursuivi sur sa lancée à Paris. Francis Temperville, 
docteur en physique nucléaire neutronique au Centre d’études 
militaires de Limeil-Brévannes (94), dépendant de la direction des 
applications militaires du CEA, a travaillé d’octobre 1989 à 
septembre 1990 sur des sujets particulièrement sensibles se rapportant 
à l'arme nucléaire. Licencié pour vol de fournitures en 1990, il était 
devenu professeur de physique et de mathématiques en région 
parisienne. Il a été arrêté par la DST en septembre 1992, suite à la 
défection à Londres les semaines précédentes de Victor Otchenko, 
colonel du SVR qui, jusqu’à ce qu'il se réfugie à Londres, avait opéré 
sous couverture diplomatique à Paris. Il était le dernier officier 
traitant de Francis Temperville et craignait de ce fait d’être poursuivi 
en France pour complicité. Quant au physicien, personnage quelque 
peu lunaire et attiré par l’argent, il avait été recruté en 1987 par 


petites annonces, où il proposait de donner des cours particuliers de 
mathématiques. Un soi-disant étudiant sud-américain avait répondu 
qu'il était intéressé. En réalité, c'était un officier de renseignement 
soviétique. Habilement cultivé, Temperville avait accepté de remettre 
des documents à cet interlocuteur qui, disait-il, les revendait à d’autres 
pays. Le physicien a reconnu avoir remis, à l’issue de déjeuners dans 
différents restaurants, une centaine de documents placés dans des sacs 
en plastique. En retour, ses traitants le gratifiaient de sommes d’argent 
liquide enveloppées dans du papier kraft ou du journal. Parmi ces 
documents, un rapport de mai 1990 relatant un essai nucléaire à 
Mururoa! Selon ses dires, Otchenko aurait remis environ 
500 000 francs à Temperville, qui lui n’en a reconnu que 35 000 ! En 
cas d'urgence, un dispositif avait été mis en place pour prendre 
rendez-vous dans une auberge de Dampierre. Il était prévu en cette 
circonstance qu'Otchenko disperse quelques pétales de rose à un 
endroit précis sur le passage quotidien de Temperville. Si c'était ce 
dernier qui sollicitait l’entrevue, il déposait quelques écorces d’orange 
ou autres au pied d’un poteau repéré près de la piscine d’Orsay. 
Lorsqu’Otchenko fit défection, un message d'alerte fut laissé sur le 
répondeur de Temperville à son domicile : «Je ne pourrai plus te 
rencontrer, jai contracté un virus et toi aussi tu es contaminé... Tu 
dois partir immédiatement pour te faire soigner... » Par manque de 
vigilance, il n’en a pas tenu compte. Les dommages d’une extrême 
gravité causés par cette trahison ont entraîné de coûteux changements 
de procédures au sein de notre dispositif nucléaire. Francis 
Temperville a été condamné le 30 octobre 1997 à neuf ans de prison 
pour trahison par la cour d’assises spéciale de Paris. Autre 
conséquence, le rappel du résident du SVR Victor Volkov et de 
quelques autres de ses collaborateurs. Victor Otchenko a déclaré que 
malgré les circonstances politiques intérieures et internationales, 
Mikhaïl Gorbatchev, consulté sur l'affaire, avait prescrit de la 
poursuivre. 


1. Annulée et plusieurs fois reporté. 
Émission diffusée le 11 octobre 1977. 

. La France était alors liée économiquement à l'URSS et dépendait notamment 
d’importations de gaz depuis ce pays. 
4. Philippe Bernert, op. cit., p. 348. 
5. Dimitri Poliakov, Guennadi Smetanine du GRU, Valery Martinov, Serguei Motorine, 
Vladimir Pigouzov, Léonid Polichtchouk, Guennadi Varennik, Sergei Vorontsov, ainsi 
qu’un agent sous pseudonyme da Avenger » et un autre non publiquement dévoilé. Tous 
seront exécutés. Deux cas particuliers, ceux de Viktor Orekhov et de Boris Ioujin. Ce 


dernier fut condamné à quinze années d’incarcération, mais sera amnistié par Boris 
Eltsine, six ans après. Cette liste d'agents est non limitative. 


6. Comme stipulé dans son acte de décès. Mais cela ne change rien. La trahison 
d’Aldrich Ames est datée par ces mêmes auteurs d'avril 1985. 


7. Déclarations de Marian Zacharski en 1997. 


8. Dans son livre L'Œil du pouvoir, truffé d'erreurs diverses et où la mauvaise foi le 
dispute au ridicule, Gilles Ménage profite notamment de ce concours de circonstances 
pour bâtir et répandre la thèse selon laquelle la DST avait trahi en avisant les Américains 
du cas Farewell avant le président Mitterrand (op. cit, p. 333). S’ensuit l’allégation 
encore plus folle selon laquelle la CIA avait, dans cette affaire, manipulé la DST. 


9. Milton Bearden et James Risen, op. cit., p. 431 et suivantes. 
10. Diplomate, ancien ambassadeur d'Allemagne en Espagne. 


11. Propos rapportés par le président du BND Hans Georg Wieck en juillet 1990 lors 
d’une visite à Paris. Il avait été ambassadeur à Moscou en 1977. 


12. Ibid. 


13. Propos rapporté par son chef de cabinet. 


Conclusion : < la fin de l'Histoire » ? 


L’espionnage soviétique, qu’il soit civil ou militaire, a pris ses 
racines dans le Komintern, bien avant la guerre civile espagnole, les 
Brigades internationales, le second conflit mondial et l'Occupation. 
Des évènements de dimension mondiale qui, s'ils ont aguerri les 
réseaux et agents survivants, au demeurant peu nombreux, ont surtout 
servi à professionnaliser la méthodologie de la clandestinité. La guerre 
froide est sans aucun doute la grande époque de l’espionnage 
soviétique au cours de laquelle la haute école du KGB a donné sa 
pleine mesure. On reste cependant dans le continuum du mouvement 
communiste international et de son allégeance idéologique à l'URSS. 
Si ceci n’est évidemment pas une découverte, encore faut-il souligner 
cette filiation qui a été une constante de l’histoire du PCF, bien que 
pour des raisons purement tactiques, les agents soviétiques s’en soient 
tenus éloignés organiquement. Le communisme en tant que système 
de gouvernement s’effondre parce que le KGB s’est déjà effondré. Rien 
de tout cela n’est dû au hasard. C’est la loi des dominos. Philippe 
Robrieux, ancien dirigeant des Jeunesses communistes et dissident 
connu, dira : « Nous avons tous été des agents soviétiques ! » C’est un 
jugement de valeur, certes collectif, mais qui dit bien ce qu’il veut 
dire. L'agent soviétique est la plupart du temps un agent idéologique. 

La majorité des affaires relatées ici et traitées par la DST ont connu 
un épilogue judiciaire plus ou moins sévère, compte tenu des 
interventions politiques ou des échanges avec des citoyens français ou 
allemands détenus à l'Est. Elles ne sont que partiellement 
représentatives de l’activité du service. En général, la justice n’était 
saisie que lors de trahisons importantes ou lorsqu'il n’était pas possible 
de faire autrement, mais c'était l'exception. Il était évidemment 
recherché, le plus souvent, la manipulation en double, pour connaître 


les objectifs ainsi que les méthodes adverses, et éventuellement utiliser 
l'agent comme canal d'intoxication. Le terme de ce type d'opération se 
traduisait le plus souvent par un flagrant délit suivi d’une expulsion 
administrative. De 1960 à 1990, quatre-vingt-trois diplomates 
soviétiques ont dû regagner leur pays, y compris les quarante-sept 
expulsés en 1983 à la suite de l’affaire Farewell. Il convient d’ajouter 
des mesures analogues en ce qui concerne les services satellites, 
polonais, tchécoslovaques, est-allemands, roumains. Ce sont autant de 
carrières contrariées, avec en sus l’impossibilité d’une réaffectation en 
Occident. Pendant toute la période, la DST n’a disposé 
qu’exceptionnellement de l'appui politique d’autorités qui, la plupart 
du temps, soit l’ignoraient avec superbe, soit même la tenaient en 
lisière et, ce qui est aussi arrivé, la critiquaient publiquement. 

Peut-on parler d’éclaircie dans le paysage, en 1989, à quelques 
mois de la chute du mur de Berlin? À l’instigation du préfet Rémy 
Pautrat, conseiller sécurité du Premier ministre Michel Rocard, ce 
dernier relancera par le décret no 89-258 du 22 août 1989, et, avec 
crédits à l’appui, le Comité interministériel du renseignement (CIR) et 
le Plan national de renseignement (PNR), en sommeil depuis 1959. 
Cette coïncidence de date aurait pu rendre dérisoire l'initiative. En 
réalité, la menace était devenue multiforme (figuraient au PNR 
l'intelligence économique, le terrorisme, etc.). L'effet de « blast» 
passé, la période postcommuniste a révélé des surprises. Les Russes 
continuent comme avant. 

Partie de zéro dans les circonstances difficiles de l’après-guerre, la 
DST est devenue le service de sécurité majeur sur le territoire national 
à l’époque des attaques terroristes du FLN, réalisant des actions 
importantes tant en métropole qu’en Algérie. Plus récemment, à partir 
de 1982, avec la création en son sein d’un département puis d’une 
sous-direction dédiés à la lutte antiterroriste, la DST a joué un rôle 
déterminant dans le démantèlement des réseaux islamistes, et ce 
jusqu’en 2008, année de la fusion avec la DCRG et la création de la 
DCRI. Service de contre-espionnage intérieur par fonction, la DST a 
tenu son rang au sein de l’Alliance atlantique pendant toute la guerre 
froide. Elle a élevé son niveau d’action jusqu’à mettre en question, au 
moment le plus opportun, le fonctionnement même du KGB, avec 
toutes les conséquences politiques qui s’en sont ensuivies : disparition 
du communisme en tant que système de gouvernement en URSS et 


émergence d’une nouvelle géopolitique sur la scène internationale. 
Pour autant, l'« ADN » GRU-KGB a-t-il réellement disparu avec le 
communisme en Russie ? Rien n’est moins sûr. 

« Quand on a appris à nager, c’est pour toute la vie. » Parole de 
< tchékiste » ! 


Ce ne sont pas les évènements actuels qui le contrediront... 


Postface 


Le réseau Laforge : armagnac et vodka 


Ce texte écrit par Raymond Nart est révélateur qu’en matière 
d'espionnage, la vérité met parfois très longtemps pour sortir du puits. Au 
passage, il démontre aussi qu’en ce qui concerne le contre-espionnage, rien 
n’est vraiment simple, mais qu’un chasseur d'espions, lui ne désarme 
jamais... 


Il aura donc fallu le plus grand des hasards pour qu'un promeneur 
renseigné, sillonne «La Ténarèze», terroir d'armagnac, eau-de-vie 
appréciée du bon roi Henri, et découvre, consterné, comment la DST, 
et peut-être lui-même aussi, est passée à côté d'un important réseau 
d'espionnage soviétique. C'est, à coup sûr, exceptionnel qu'un espion 
coule des jours heureux en province, soit gratifié de la Légion 
d'honneur, et meure dans son lit après avoir gravé dans le marbre 
partie de ses exploits, mais partie seulement... Avant d'être un terroir, 
« La Ténarèze» était un chemin à l'écart des voies romaines qui 
conduisait de Bordeaux aux Pyrénées sans passer par les ponts et les 
gués en évitant contrôles et octroi. Chemin de contrebandiers et de 
marginaux. Autant dire qu'on est ici dans la France la plus profonde, 
la Gascogne bossue, et qu'il faut une raison bien précise pour apposer 
une plaque mémorielle sur une belle maison (le Camp du Haut), 
certes, mais à l'écart de toute civilisation, et «ravitaillée par les 
corbeaux » comme l'on dit dans le pays. Il n'y a pas, en effet, âme qui 
vive à trois kilomètres à la ronde, et encore le village de Marambat, 
387 habitants, est vide dans la journée, on est à 15 kilomètres de Vic- 
Fezensac, on est dans le Gers ! 


Cette plaque mémorielle a été apposée là par le préfet du Gers, 
Jean-Pierre Pensa, le 15 mai 1977. En première analyse, on peut 
croire qu'il s’agit là de commémorer un épisode de la Résistance, assez 
tumultueuse, il est vrai, dans le Gers. Fixons le regard sur cette plaque 
et lisons : < Dès 1940, les responsables du groupe Oblin dit Laforge se 
réunissaient ici pour organiser la lutte contre le nazisme. Parmi eux, 
3 déportés en camp de concentration, 2 fusillés: Beck, région 
parisienne ; Brunswick, région lyonnaise ; 1 mort sous la torture sans 
parler ` Claude Wembach. » Il y a fort à parier qu'aucun de ces noms 
ne dise rien au commun des mortels. Le seul nom connu de quelques 
personnes à Marambat est celui d’Oblin. Le promeneur renseigné, lui, 
se polarise sur Beck : ne serait-ce pas Robert Beck, le chef de l'appareil 
militaire du NKVD en France, au début de l’Occupation, en quelque 
sorte l’alter ego de Léopold Trepper de a l'Orchestre rouge » ? Si c’est 
lui, que faisait-il là, dans le Gers, loin de partout ? 

Commençons par enquêter sur Oblin. Il est connu comme 
négociant en armagnac et résistant. Né Oblinski Benoît, le 3 janvier 
1897, à Troisvilles dans le Nord, dans une famille d’émigrés polonais 
pauvres, il se fait appeler Oblin. Ouvrier et contremaître quelques 
années dans la métallurgie à Saint-Quentin, il s'éloigne de l’Aisne et 
gère avec son beau-frère, dans les années trente, un garage (parking 
de plusieurs niveaux près de Saint-Lazare à Paris). Il a un passé de 
syndicaliste et un parcours politique, disons, qui interpelle. Militant 
du PCF après la Grande Guerre, 114e cellule du 7e rayon de la région 
parisienne, en 1932 on le retrouve très actif au sein du Parti radical, 
spécialisé dans les questions de défense. Entreprenant et passionné 
d'aviation, Benoît Oblin crée une compagnie d’avions-taxis, Air- 
Tourisme, une école de pilotage à Orly, sans abandonner pour autant 
la politique. Sans succès, il est candidat du Front populaire aux 
législatives de 1936 dans la région parisienne, alors que son très 
proche ami du Parti radical Jean-Baptiste Bossoutrot, ancien pilote 
militaire, pionnier de l’aviation commerciale connu, est élu. Il est aux 
côtés de ce dernier (devenu président de la commission de la Défense, 
et de la commission de l’aéronautique de l’Assemblée nationale), de 
1936 à 1939, pendant la guerre civile espagnole. 

Benoît Oblin va jouer un rôle déterminant au profit des 
républicains. On sait que le gouvernement français de Front populaire, 
officiellement neutre, aidera en sous-main les républicains par un 


appui logistique considérable. Lun des intermédiaires majeurs de ce 
double jeu gouvernemental sera Benoît Oblin. Il sera acheteur et 
livreur d'avions par pays tiers, avec mise à disposition d’équipages de 
la compagnie Air-Tourisme (Henri Verdier, pilote; Marcel Vincent, 
mécanicien ; Fernand Bouscary, mécanicien), fournisseur d’armes et 
en outre opérateur financier. Les républicains lui confieront une 
importante somme d’argent, à charge pour lui de la répartir dans cinq 
banques parisiennes. Cette activité grise ne peut évidemment se 
développer qu'avec le concours gouvernemental du ministère des 
Finances (Vincent Auriol et son directeur de cabinet Gaston Cusin) et 
surtout du ministère de l’Air qui est en fait la cheville ouvrière de 
toute l’aide logistique apportée aux combattants républicains 
espagnols. On estime à 150 avions l’aide qui en l’espèce leur a été 
consentie. Le ministre de l’Air est Pierre Cot et son directeur de 
cabinet Jean Moulin. Benoît Oblin entretiendra des relations très 
étroites avec ce dernier et correspondra régulièrement avec lui jusqu’à 
son arrestation à Caluire en 1943. Il le désigne sous le pseudo de 
Vincent. On notera au sujet de la séquence guerre d’Espagne que 
d’après ce qu’écrit Oblin, en 1937, il a reçu la visite d’un diplomate 
soviétique qui < souhaitait faire sa connaissance et le féliciter » ! 

Le groupe < Laforge > existe déjà autour d’Oblin dès avant la fin de 
la guerre civile espagnole:, avec ses collaborateurs Henri Verdier et 
Marcel Vincent, et des amis politiques Maurice et Charles Honel, 
Claude Weïinbach alias Wembach, le frère et la sœur Bruggeman. C’est 
un groupe politique-combattant. On est sûr que les frères Honel 
étaient des agents du NKVD puisque Maurice (Moris), député PCF 
démissionnaire sur ordre de Moscou en 1940, impliquant par ailleurs 
son frère, l’a dit en 19752. Il s’agit alors de lutter contre le franquisme, 
le fascisme, le nazisme. 

En juin 1940, l'invasion allemande et «la débâcle» vont 
contraindre Benoît Oblin à quitter Paris et ses affaires pour s’installer 
au «Camp du Haut», près de Marambat. Les conditions de cette 
transaction immobilière (achat d’une ferme de 40 ha de vignes et 
terres céréalières avec bâtiments d’exploitation), à un moment aussi 
critique, retiennent d’autant plus l’attention qu’il n’a aucune attache 
dans le pays ni compétence connue dans le métier d’agriculteur et de 
viticulteur. Benoît Oblin complètera cette acquisition surprenante par 
un autre achat, début 1941, d’un négoce d’armagnac avec pignon sur 


rue à Vic-Fezensac (chai, boutique et maison). La résistance n’est pas 
encore organisée sur le territoire que le groupe < Laforge », dès le 
ler janvier 1941, est déjà entré dans la lutte armée contre l’Occupant 
de manière efficace et autonome. Il restera d’ailleurs autonome par 
rapport à l’ensemble de la résistance gersoise pratiquement jusqu’en 
1944. Le groupe sera assez vite déployé sur l’ensemble de la zone libre 
(Bordeaux, Toulouse, Limoges, Marseille, Lyon et aussi Paris). Oblin 
prétend dans ses écrits qu’il a utilisé son négoce d’armagnac comme 
couverture pour le déplacement de ses agents et le financement de son 
réseau. On peut douter tout au moins d’un commerce de vin et de 
spiritueux significatif pendant l'Occupation. Les seuls clients 
intéressants étaient les Allemands. Ce commerce était par ailleurs 
sévèrement réglementé. Le gouvernement luttait contre le marché noir 
et les trafics en tous genres. On aurait pu penser que c'était un moyen 
d'accroître les contrôles et de se faire repérer ! Quoiqu'il en soit, il y 
avait au « Camp du Haut » et dans des fermes environnantes un poste 
radio émetteur-récepteur, des caches d’armes disséminées qui 
provenaient de la guerre d’Espagne, un atelier de faux papiers. 
L'activité du groupe a Laforge » homologuée de 1941 à fin 1944 
par les instances nationales fait état de sabotages dans les usines et 
entreprises travaillant pour l’Occupant, d'aide apportée à des 
personnes recherchées et la mise en place de filières pour regagner 
l'Espagne, d'activité de propagande. Le groupe a été très actif : René 
Brunswick a été fusillé à Bron le 17 août 1944 pour terrorisme contre 
les troupes allemandes ` Claude Weinbach («Klod al et son épouse 
allemande, ingénieur chimiste, avaient monté un atelier de fabrication 
d’explosifs à Toulouse. Il a été fusillé dans l’Allier le 26 juillet 1944. 
Quant à Robert Beck, dit Raoul, né à Arpajon le 11 septembre 
1897, il a un parcours étonnant de révolté. Orphelin, élevé par les 
religieuses, il est exclu du séminaire où il avait été placé à 
l’adolescence. Mobilisé en 1915, il ne terminera pas la guerre et est 
envoyé en colonie pénitentiaire au Maroc pour tentative de mutinerie. 
En 1925, on le retrouve en Tunisie, docker à Bizerte, syndicaliste 
affilié à la CGT dont il devient un responsable local. Une nouvelle fois, 
pour incitation de militaires à la désobéissance, il est envoyé pour un 
an au pénitencier de Téboursouk aux confins tuniso-algériens. Il 
revient en métropole où en raison de son activisme au profit du PCF, il 
est qualifié par la Sûreté générale de agitateur politique », et on ne 


sait pas alors ce qu’il fait en dehors de son militantisme. En 1935, 
Robert Beck organise son exclusion du PCF. La commission des cadres 
invoque comme motif « déviationnisme » et note avec une pointe de 
commisération ` a Vie bien tourmentée d'un homme d’une certaine 
culture. » Il se met soi-disant au service du Komintern, en réalité du 
NKVD. Pendant la guerre d’Espagne, Robert Beck est un homme très 
engagé, il assure la logistique de communistes espagnols clandestins 
de passage à Paris et à l’inverse de volontaires étrangers pour servir 
dans les Brigades internationales. Une Soviétique prénommée « Ina », 
qu'il rencontrait périodiquement, lui procurait les ressources 
financières à cet effet. Il est évident qu'avec son passé de syndicaliste, 
de militant du PCF appointé, comme il le dira, depuis 1935 par les 
Soviétiques, du Komintern puis du NKVD, Robert Beck n’est pas un 
résistant comme un autre et a fortiori comme un membre du réseau 
« Laforge ». Il ne s’est jamais rendu à Marambat ni n’a jamais 
rencontré Benoît Oblin. Ce qui est vrai, c’est qu’il a collaboré du 
printemps 1941 au printemps 1942 avec Henri Verdier et Samuel 
Bruggeman. Un an après l'invasion de l'URSS par les Allemands, il leur 
a signifié qu’il souhaitait se consacrer à son propre réseau. Il était au 
cours du premier semestre 1942 à la recherche de postes radio, il 
voulait en implanter dix sur le territoire et, surtout pour correspondre 
avec Moscou, il était obligé de passer par le PCF (Jacques Duclos). Il a 
été arrêté le 30 juin 1942 et perquisitionné (découverte d’armes et 
explosifs) par la Sicherheitspolizei (Gestapo), aussitôt dessaisie au 
profit de l’Abwehr, le contre-espionnage de la Wehrmacht, et le 
Sonderkommando IV de la Geheiïimpolizei. Il a été trahi par Szyfra 
Lypszyc (Janette), Polonaise sortie de la Loubianka pour servir d'agent 
de liaison, parce qu’elle le connaissait d’un précédent séjour en 
France, et réintroduite dans le golfe de Lannion par les Britanniques:. 
Elle s'était fait prendre avec Gilbert Bacot, à Pithiviers, en train 
d’incendier des wagons de céréales destinés à la Wehrmacht. Un autre 
membre du réseau, Bénédyct Librod (Lucien), autre Polonais, amant, 
entre autres, de la précédente, avait été arrêté en avril 1942 et avait 
de son côté permis à l’Abwehr de démanteler l’ensemble du réseau 
Beck, dont son adjoint Gruszkiewicz Hillel, autre Polonais, un ancien 
combattant de la guerre d’Espagne, lieutenant d'André Marty et Rol- 
Tanguy dans les BI. C'était un homme très intelligent, polyglotte, qui, 
parti de Pologne, avait vécu en Palestine, en Australie et donc en 


Espagne. Il s’est suicidé pendant son interrogatoire le 7 juillet 1942. 
Bénédyct Librod sera fusillé le 3 novembre 1942 au mont Valérien, de 
même que Robert Beck le 3 février 19434. Quant à Szyfra Lypszyc, 
deux fois condamnée à mort en France et en Allemagne, elle sera 
décapitée à Hambourg le ler novembre 1943. En fait, Robert Beck était 
le représentant pour la France du NKVD, d’après les déclarations à 
Alain Guérin de Mikhail Feintuch, alias Jean Jérôme, apparatchik du 
PCF au passé mystérieux et dont l'intimité avec les Soviétiques était 
notoires. 

L'affaire Beck, déconnectée, de son fait, du groupe a Laforge » au 
printemps 1942, aurait pu en rester là si Vassili Mitrokhine, le colonel 
archiviste du KGB qui s’est réfugié à Londres en 1992, n’avait exhumé 
de sa considérable documentation l’arrestation de Robert Beck et de 
ses proches agents engagés dans la lutte contre le fascisme et le 
nazisme. À Toulouse, précise sa documentation, il y avait « plus de 
25 agents dont le chef était Henri... bien que 5 membres du groupe 
Henri (Klod, Lucien, Moris, Robert et Janetta) ont été capturés et 
fusillés... le noyau du groupe a survécu ». L'identification est aisée ` 
Kold (Weinbach) ; Lucien (Librod) ; Moris (Maurice Honel, déporté) ; 
Robert (Beck) ` Janetta (Lypszyc Szyfra). Quant à Henri, chef du 
groupe de Toulouse, il s’agit d'Henri Verdier, le pilote d’Air-Tourisme, 
lui aussi déporté. Reste Marcel. Il s’identifie à Marcel Vincent, son 
mécanicien, dont Mitrokhine nous dit, rien de moins, «qu’en 
mai 1945, il reçut l’ordre de mettre sur pied un nouveau groupe 
destiné à favoriser la pénétration des services de renseignements 
intérieurs et extérieurs». Si l’on en croit ce qu’a rapporté notre 
transfuge, il recrutera au profit du KGB < deux gros poissons... au sein 
de SDECE ». 

À ce stade de l'enquête, on en est réduit à constater que 
Mitrokhine ne nous produit aucun élément relatif à Benoît Oblin, sauf 
que quatre de ses collaborateurs proches (Claude Weïinbach, Maurice 
Honel, Henri Verdier et Marcel Vincent) sont désignés comme affiliés 
au NKVD/KGB et qu'il est établi d’après les dossiers de résistance, 
qu'ils constituaient à eux seuls l’état-major du groupe < Laforge ». 
Samuel Bruggeman et sa sœur étaient jeunes et peu aguerris. Il est 
évident qu’en raison de l’ensemble des renseignements recueillis à son 
sujet, de ses propres écrits, de son environnement, de sa réputation 
locale “< homme de l'ombre », on peut assurer sans crainte que Benoît 


Oblin était un agent soviétique. Il y a peu de chances qu’il ait été en 
effet l'exception confirmant la règle ! Après la Libération, il s’est tenu 
à l’écart des associations de résistance gersoises, ne fréquentant que 
les réunions de la fraternelle des francs-maçons à Auch. Il était distant 
par rapport aux autres commerçants d’armagnac, ce qui surprenait et 
n'était pas dans les usages locaux. À Toulouse où il se rendait souvent, 
il fréquentait les milieux aéronautiques, à Francazal, avec un autre 
pionnier auscitain et historien de l’aéronautique, Augustin Estingoy. 
Celui-ci était, si l’on peut dire, dans la confidence depuis le début. 
Dans ses archives personnelles, on trouve la note suivante datée de 
1941 : «Benoît Oblin achète le “Camp du Haut” à Marambat et y 
implante un commerce d’armagnac destiné à camoufler l’activité du 
groupe Laforge constitué avec Charles Honel et Marcel Vincent. » Ils se 
connaissaient tous ! 

Robert Beck était un < hors-cadre » du PCF, il a été fusillé en 1943. 
Benoît Oblin, «un compagnon de route», est décédé en maison de 
retraite le 16 juin 1988, à l’âge de 91 ans. Tous deux fonctionnaient 
au profit du NKVD/KGB. 
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Annexes 


Liste des officiers 
du KGB ou du GRU déclarés persona 
non grata ou expulsés de France entre 
1960 et 1983 


AGAFONOV Serguei (1976) 
ANDROSSOV Andrei (1983) 
ARKHIPOV Vladimir (1969) 
BEKHTINE Nikolai (1982) 
BELIATSEV Anatoli (1979) 
BELIK Guennadi (1983) 
BLUDOV Mikhail (1984) 
BOTCHKOV Viktor (1983) 
BOVINE Oleg (1983) 
BYKOV Youri (1983) 
CHESTOPOLOV Lev (1963) 
CHICHKOV Viktor (1983) 
CHIPILOV Viktor (1983) 
CHIROKOV Oleg (1983) 
CHOULIKOV Lev (1983) 
DENISENKO Anatoli (1966) 
FILIPPOV Boris (1978) 
FROLOV Viatcheslav (1980) 
GOLYTSINE Vassili (1984) 
GORITCHEV Youri (1983) 
GOUBKINE Alexei (1972) 
GOVOROUKHINE Valeri (1983) 
GRENKOV Valeri (1983) 
GUERASSIMOV Guenadi (1983) 


IAKOUBENKO Youri (1983) 
IOUDENKO Vitali (1983) 
IVANOV Ievgueni (1976) 
JADINE Boris (1983) 
KAMENSKI Alexandre (1983) 
KARIOUKINE Alexandre (1971) 
KARTAVTSEV Valeri (1983) 
KHRENOV Vladimir (1963) 
KOREPANOV Guenadi (1983) 
KOROLEV Yuvenali (1965) 
KOTOV Youri (1983) 
KOULEMEKOV Vladimir (1981) 
KOULIKOVSKIKH Vladimir (1983) 
KOUZNETSOV Igor (1979) 
KOZYREV Vitali (1983) 
KREPKOGORSKI Valéri (1983) 
KRIOUTCHKOV Serguei (1983) 
KRIVTSOV Youri (1983) 
KROKHINE Alexeï (1971) 
LOGINOV Igor (1965) 
MAIOROV Vladimir (1983) 
MANOUKIAN Achot (1983) 
MATVEEV Youri (1983) 
MIAKOUCHKO Vassili (1960) 
MIRONKINE Evgueni (1973) 
MOUKHINE Eveueni (1983) 
MOURAVIEV Alexeï (1983) 
NAGORNI Evgueni (1983) 
NESTEROV Alexandre (1983) 
NESTEROV Vladimir (1972) 
NOUTOUTDINOV Bakhtiar (1983) 
OGOURTSOV Alexandre (1983) 
PAPE Andreî (1983) 

PAVLOV Sergueï (1965) 
PENKOV Viktor (1978) 
POGONETS Anatoli (1983) 
POUGUINE Sergueï (1983) 
ROSTOVSKI Grigori (1976) 


RYBATCHENKO Vladimir (1977) 
RYLEV Youri (1971) 

SAZANOV Boris (1971) 

SIDAK Valentin (1983) 
SLIOUTCHENKO Gueorgui (1972) 
SOKOLOV Edouard (1983) 
SOKOLOV Viktor (1972) 
SOLOMONOV Youri (1982) 
SOLOVIEV Mikhail (1976) 
STRIGANOV Alexeï (1960) 
TCHEKMASSOV Valeri (1983) 
TCHERNOV Youri (1983) 
TCHETVERIKOV Nikolaï (1983) 
TCHOURIANOV Youri (1983) 
TRAVKOV Guennadi (1980) 
VANAGEL Viktor (1971) 
VITEBSKI Viktor (1983) 
VLASOV Vassili (1963) 
VORONTSOV Oleg (1983) 
ZAITSEV Alexandre (1983) 
ZEVAKINE Youri (1983) 


Liste des noms cités 


ABEL Rudolf 

ABRIVARD Maurice 
ADELMAN René 
AFANASIEWSKI Nikolai 
AGAFONOV Serguei 
AGAYANTS Ivan alias AVALOV 
AGEE Philip 

ALBERTINI Georges 
ALLEN Richard 
ALLIOT-MARIE Michelle 
AMEIL Xavier 

AMES Aldrich 
AMOUROUX Henri 

ANDRE François 
ANDROPOV louri 
ANGLETON James 
ARAGON Louis 

ARKHIPOV Vladislav 
ASTIER DE LA VIGERIE Emmanuel 
ATTALI Jacques 

AUBEL Marcel 

AUBRAC Lucie et Raymond 
BAKATINE Vadim 
BAMMLER Hans 

BANDERA Stefan 

BAR Klaus 

BARANES André 
BARATAUD Jean 

BARNIER Bernard 


BARON Jacgues 
BEAUFILS Georges 
BECK Robert 
BEKHINE Nicolaï 
BELL William 
BELLAIR Ernest 
BEREGOVOY Pierre 
BERNSTEIN Abraham 
BERNSTEIN Imek 
BERTELE Hermann 
BERTHET Jean-Pierre 
BESSEDOVSKY Grigori 
BIANCO Jean-Louis 
BIDEAULT Georges 
BILLOTTE Pierre 
BITONSKI Joseph 
BITTERLICH Joachim 
BITTMAN Ladislav 
BLAKE Georges 
BLARET Jacques 
BLOCH Felix 
BLUMEL André 
BLUNT Anthony 
BOBKOV Felix 
BOGOMOLOV Alexandre 
BOHR Niels 
BOISSONAT Jean 
BOKHAM Sergei 
BONNER Helena 
BONNER Héléna 
BONNET Yves 
BONNETY Pierre 
BORDIER (illégal) 
BOREL Sylvette 
BOUCHERY Charles 
BOUDIGOU Yves 
BOULLOCHE André 
BOULYGUINE Loun 


BOURDIOL Pierre 
BOURGUIGNON Georges 
BOURSICOT Bernard 
BOYE Maurice 
BROOK Gérard 
BRUNET Gilles 
BRUSSET Max 

BRYN Jerzy 

BURGESS Guy 
CAIRNCROSS John 
CAPITAINE André 
CARAMAN Mikhaïl 
CARDOT Pierre 
CASEY Bill 

CAUSE DE NAZELLE Xavier du 
CEAUCESCU Nicolae 
CHALET Marcel 
CHAMPEIX Marcel 
CHANGSHENG Liu 
CHAPRON Marthe 
CHARIKOV Viktor 
CHELEPINE Alexandre 
CHEYSSON Claude 
COHEN Francis 
COHEN Lona et Morris 
COT Pierre 

CREMET Jean 
CRESSON Edith 
CURIE Irène 

CURIEL Henri 
DAIGNE Louis 
DALADIER Édouard 
DALLIDET Arthur 
DANILO Marthe 
DEBRAY Pierre 
DEBRE Michel 
DEJEAN Maurice 
DELCAMP Georges 


DELORS Jacgues 
DEMIDCZUK Grégoire 
DENVERS Alain 
DEREAC Simone 
DERIABINE Piotr 
DESSON Guy 

DINEV Dino 

DISSARD Raymond 
DJIRKVELOV Ilia 
DOBBERTIN Rolf 
DOLIVET Louis 
DOUMENG Jean-Baptiste 
DUCLOS Jacques 
DUCOLONE Guy 
EDELMAN Claude 
ELTSINE Boris 
EROFEEV Vladimir 
ESCALANTE FONT Fabian 
ESTIER Claude 
FABIEW Serge 
FEINTUCH Mikhail alias Jean JEROME 
FELDZER Constantin 
FELIKSSOV Alexandre 
FERMI Enrico 
FERRANT Patrick 
FERRERO Giovanni 
FISCHER Vilyam 
FLECHTER Jimmy 
FLECK Werner 
FONTANET Joseph 
FOUCHET Christian 
FOURCAUD Pierre 
FOURNET Jacques 
FROLIK Joseph 
FUCHS Klaus 
GARAUDY Roger 
GARDAI Joseph 
GARDAN Yves 


GARRY POWERS Francis 
GIKMAN Reino 
GIMPEL-LEVITSKI 
GINSBERG Samuel alias Walter KRIVITSKY 
GISCARD d’ESTAING Valéry 
GODEFROY Bernard 

GOLD Harry 

GOLINIEWSKI Michel 
GOLITSIN Anatoli 

GOMA Paul 

GORBATCHEV Mikhail 
GORDIEWSKY Oleg 
GOSSON DE VARENNES Alexis et Charles 
GOULOUBEV Serguei 
GOUSOVSKY Alexandre 
GOUZENKO Igor 
GREENGLASS David 
GREVILLE Wyne 
GRIBANOV Oles alias GORBOUNOV 
GRIMAUD Maurice 
GRODNICKI Stephan 
GUERIN André 

GUERRIER Patrick 
GUTMAN Francis 

GUYAUX Jean 

GVICHIANI German 
HAIDUCU Mattei 

HAIG Alexander 

HALL Théodore 
HAMBLETON Hugh 
HANSSEN Robert 

HARDY René 

HAURI Jean-Michel 
HAUTIER Pierre 

HAYANEN Reino 

HEATH Edward 

HERNU Charles 

HISS Alger 


HOPKINS Harry 
HOUGHTON Harry 
HOWARD Edward Lee 
IGOIN-JALLER Albert 
ILLOVOYSKHAYA Irina 
IOUJIN Boris 

IOULI Daniel 
IOURTCHENKO Vitali 
IVANOFF Nina 

IVANOV Ievgueni 
JACOBESCU Ion 
JOANOVICI Joseph 
JOLIOT-CURIE Frédéric 
JOXE Louis 

JOXE Pierre 

JUGE Robert 

JURQUET DE LASALLE Charles 
KAMENKA Josette 
KAMENSKI Alexandre 
KANAPA Jean 

KANG SHENG 

KARLINSKI Basile alias Bouzid KHADOUR alias Karl LANDON 
KARLINSKY Antoinette 
KERVEL (inspecteur adjoint) 
KHOMEINY Rouhollah 
KHRENOV Vladimir 
KLAPUT Jan 

KOBOR Georges 

KOHL Helmut 
KOJEVNIKOV Alexandre dit KOJEVE 
KONDECK (transfuge) 
KONDYASSEV Anatoli 
KONON Molody 

KONOREV Valeri 
KORVACHINE Ivan 
KORYCINSKY Jerzy 
KOSTINE Serguei 

KOSTOV Vladimir 


KOUCHNER Bernard 
KOUDRIATSEV Ivan 
KOURCHATOV Igor 
KOUROTCHKINE Vitali 
KOUTIEPOV Alexandre 
KOUZITCHKINE Vladimir 
KOUZNETSOV Anatoli 
KOUZNETSOV Igor 
KOUZNETSOV Serguei 
KRANICK Peter 
KRAVTCHENKO Viktor 
KROKHINE Alexeï 
KROTKOV Youri Vassilievitch 
KROUTCHEV Nikita 
LABARTHE André 
LACAZE Jeannou 
LACOSTE Pierre 

LALOY Jean 

LANCIEN Yves 

LANDA Fenyi 

LANGEVIN Paul 
LAREPPE Pierre 

LAUFER Marcello 

LAVAL Roger 

LAVOPOT Michel 
LAZITCH Branko 
LECŒUR Auguste 
LECOULTRE Marthe 
LEFEBVRE Marc 
LEHMAN Jacques 
LEJEUNE/BENTOLILA Marthe 
LENSKI Nils 

LERAY René 

LEVIN Renée 
LEVTCHENKO Stanislav 
LIUBOMIR Ilitch 
LOUALITENE 

LOUBET alias HOHMANN 


LVOV Valentin 
LYALIN Oleg 
MACLEAN Donald 
MAGUREANU Virgil 
MAILLARD Pierre 
MAKS Lovse 

MALLET Jean Claude 
MANACH Etienne 
MANOLE Antonetta 
MARCELLIN Raymond 
MARKOV Gueorgui 
MARQUIE Raymond 
MARTCHOUK Gouri 
MARTEAU Marcel 
MARTIN Claude 
MARTINOV Valeri 
MASUTTI Nelly 
MAUCHERAT Eugène 
MAURIAT Jean-Paul 
MAYER René 
MENAGE Gilles 
MENDES-FRANCE Pierre 
MERCIER André 
MESTRE Claude 
MIAKOUCHKO Vassili 
MIKHAILOV (colonel) 
MILLER Evgueni 
MIRONKINE Evgueni 
MISSAKIAN Chavarche 
MITROKHINE Vassili 
MITTERAND Danielle 
MITTERAND François 
MOCH Jules 

MOLLET Guy 

MONS Jean 
MONTANE Jacques 
MONZIE Anatole de 
MOROZOV Leonid 


MOTORINE Serguei 
MOUCHON Louis 

MOULIN Jean 

MROZ Wladislaw 

MUHLE Marianne 
MUNTEAN Traian 
MURAILLE Paul alias Henri ALBARET 
MUSELIER Émile 
MUZENBERG Willi 

NART Raymond 

NESTEROV Vladimir 
NICOLOV Raiko alias VINIOGRADO 
NOGUERES Henri 
NOSSENKO louri 

NUNN MAY Allan 
OPPENHEIMER Robert 
ORCZAC (ingénieur général) 
OREKHOV Viktor 

OSWALD Lee 

OTCHENKO Victor 
OTCHKINA Ludmilla 
OUSSATCHEV Igor 

PACEPA Ion 

PALEWSKI Dominique 
PAPPE Andrei 

PAQUES Georges 

PARENT Désiré 

PASQUA Charles 
PASSY-DEWAVRIN André 
PATHE Pierre-Charles 

PAUL Marcel 

PAUTRAT Rémy 

PAVLOV Serguei 

PELABON André 
PELTIER-ZAMOYSKA Hélène 
PENKOWSKI Oleg 
PERRAULT Gilles 
PERRIMOND Luc 


PETIT Ernest 
PETITCLERC 

PETROV Vladimir 

PEYRE Joseph 

PEYRE Max 

PFANNSTIEL Arthur 
PFEIFFER Édouard 
PHILBY Kim 

PICARD Maurice 

PIEKUS Jean 

PIGOUZOV Vladimir 
PINAY Antoine 

PLENEL Edwy 

PLEVEN René 
POLICHTCHOUK Léonid 
POMPIDOU Georges 
PONTECORVO Bruno 
POPESCU Oros 
POROJNIAKOV Alexandre 
POSIALDO Johann 

POTEL Jean 

POZNER Vladimir 
PREVOST Jacques 

PUAUX Paul 

PUISAIS Harris 
QUINARD-DRESCHLER Otto 
RAES Albert 

RAIEWSKI Nicolas 
RAPTIS Michel dit PABLO 
REAGAN Ronald 

REISS Ignace 

RENAULT Gilbert alias colonel REMY 
RENOUVIN Bertrand 
REYMOND Jean-Bernard 
REYNAUD Paul 

REZOUN Vladimir alias Viktor SOUVOROV 
RHENTER (général) 
RIEPRICH Bernd 


ROBERT Valérie 
ROBINSON Harry 
ROBRIEUX Philippe 
ROCARD Michel 
ROCHERON Pierre 
ROCHET Jean 

ROCHET Waldeck 

RODAK Jan 

ROL-TANGUY Henri 
RONDOT Philippe 
ROSENBERG Julius et Ethel 
ROTSCH Manfred 
ROUSSEAU Eugène 
ROUSSILHE Francis 
ROZANOVA Malia 

RUPP Reiner 

RUSHDI Salman 

RYLEV Toun 
SAAR-DEMICHEL Frantz 
SAFONOV Vladimir 
SAKAROV Andrei 
SANDOR Rado 
SAPÔZHNIKOV Vladimir 
SAUZON Auguste 
SCHAKHOVSKOI Zinaida 
SCHEER François 
SCHINASI 
SCHNEIDEWIND Marianne 
SCHRAMM Gerhardt 
SCHUMANN Maurice 
SEMERIA (ingénieur en chef) 
SHI PEI PU 

SINIAVSKI Andrei 
SITLLER Werner 
SLIOUTCHENKO Gueorgui 
SMETANINE Guennadi 
SOKOLOV Viktor 
SOLDATOV Vladimir 


SOLJENITSINE Alexandre 
SOLOVIEV Alexandre 
SOULEZ-LARRIVIERE (avocat) 
SOURISSEAU Bernard 
STACHYNSKI Bohdan 
STEINBRECHER Herbert 
STRIGANOV Alexeï 

STRUVE Nikita 

SUDREAU Pierre (ancien ministre) 
SUDREAU Pierre (ex-fonctionnaire DST) 
SZILARD Niels 

TABOUIS Geneviève 

TANASE Virgil 

TAUBE Serge 

TAVERA Léonard 

TCHEBRIKOV Viktor 
TCHERVONENKO Stépan 
TELEURY André 

TEMPERVILLE Francis 

TEMPLE DE ROUGEMONT Jean-Louis 
THOREZ Maurice 

TIKHONOV Nicolaï 

TILLON Charles 

TRAVKOV Guennadi 

TREMEAUD Henriette 

TREPPER Léopold 

TROUCHINE Ivan 

UDEANU Ludovici alias BRECHER Ludovic 
ULMANN André 

VAN DE WIELLE Robert 

VAN STEINBECK (commissaire) 
VARENNICK Guénnadi 
VARYGUINE Marina 

VASSAL John 

VELIKOV Evgueni 

VELKNER Hans et Kate 
VERCOUTRE Jean 

VERDIER Pierre 


VERGNES Maurice 
VETROV Svetlana 
VETROV Vladimir 

VIAT (général) 

VILLON Pierre 
VINOGRADOV Serguei 
VITOUS Raymonde 
VOGEL Dan 

VOJTASEK Frantsisek 
VOLKOV Victor 
VOLOKHOFF Dimitri 
VORONTSOV Iouri 
VORONTSOV Serguei 
WALESA Lech 

WARIN Roger dit Roger WYBOT 
WEILL-HALLE Benjamin 
WEISS Gus 

WOLF Markus 
WOLTON Thierry 
XOUAL Guy 
ZACHARSKI Marian 
ZAITSEV Alexandre 
ZOLOTARENKO Waldemar 
ZORINE Valerian 

ZORN Heinz Bernhardt 
ZYKOV Andrei 


Sigles et abréviations 


AGARD : Agence de la recherche et de réalisation aéronautique. 


AVH: Allamvedelmi Hatosag. Service de renseignement civil 
hongrois durant la guerre froide. 


BCEN : Banque commerciale pour l’Europe du Nord. 


BCRA : Bureau central de renseignement et d’action. Service de 
renseignement et d’actions clandestines de la France libre pendant la 
Seconde Guerre mondiale. 


BEIPI : Bulletin d’études politiques internationales. Proche du Parti 
communiste français. 


BERIM : Bureau d’études et de recherches pour l’industrie 
moderne, créé par Aubrac en 1948. 


BLM : Boîte aux lettres mortes. 
BSI : Bureau soviétique d’information. 


BFV : Bundesrat für Verfassungsshutz. Office fédéral de protection de 
la constitution. Service de sécurité intérieure allemand. 


BKA: Bundeskriminalamt. Office fédéral de police criminelle 
(Allemagne). 


BST: Brigades de la surveillance du territoire. Services 
déconcentrés de la DST. 


CAB : Constructions aéronautiques du Béarn. 


CAEM : Conseil d’assistance économique mutuelle. Système de 
coopération économique entre les pays de l’Europe de l'Est et l'URSS. 


CEA : Commissariat à l’énergie atomique. 
CED : Communauté européenne de défense. 


CFLN : Comité français de libération nationale durant la Seconde 
Guerre mondiale. 


CODIM : société d’import-export à Casablanca (cf. Affaire Tavera). 


CERCHAR : Centre d’études et de recherche des Charbonnages de 
France. 


CSE : Cour de sûreté de l’État. 


CIA: Central Intelligence Agency. Agence de renseignement 
extérieur (États-Unis). 


COCOM : Comité de coordination pour le contrôle des exportations 
d'armement, créé pendant la guerre froide. Il regroupait dix-sept États. 
Remplacé en 1994 par le nouveau Forum. 


CGST : Contrôle général de la surveillance du territoire (avant la 
Seconde Guerre mondiale). 


CECA : Communauté européenne du charbon et de l’acier. 
CORAN : Convention pour l’armée nouvelle (cf. Hernu) 
CNR : Conseil national de la Résistance. 


CNRS : Centre national de la recherche scientifique. 
DGSE : Direction générale de la sécurité extérieure. Créée en 1983 
à la place du SDECE. 


DGER : Direction générale des études et recherches. Créée en 


octobre 1944. Remplacée par le SDECE en 1946. 


DST : Direction de la surveillance du territoire. Créée en 1944. En 
2008, elle fusionne avec une partie des RGx dans une DCRI (Direction 
centrale du renseignement intérieur), remplacée en 2014 par une 
DGSI (Direction générale de la sécurité intérieure). 


DCI : Dépôt central des isolés, à Versailles. 
DAM : Direction des applications militaires/CEA. 
DI : Direcciôn de Inteligencia (Cuba). 


DLPAJ : Direction des libertés publiques et des affaires juridiques 
(ministère de l'Intérieur). 


DS : Darjayna sigurnost. Service de renseignement civil bulgare 
pendant la guerre froide. 


FLN : Front de libération nationale (Algérie). 
FBI : Federal Bureau of Investigation (États-Unis). 


FTPF: Francs-tireurs et partisans français. Liés au Parti 
communiste français. 


FSK : Devenu depuis le FSB (intérieur) après la chute du mur de 
Berlin. 


GMFB : Gouvernement militaire français de Berlin. 

GRC : Gendarmerie royale du Canada. 

GUOANGBU : ministère de la Sécurité d’État (Chine). 

GRU : Service de renseignement militaire soviétique puis russe. 


HVA : Hauptverwaltung für Aufklarung. Branche renseignement 
extérieur du MES de République démocratique d'Allemagne. 


IFP : Institut français du pétrole. 


ISD/IDS : Initiative de défense stratégique, lancée en 1983 (États- 
Unis). 


KPO : Katpol. Service de renseignement militaire hongrois. 


KGB: Komitet gossoudarsvennoi  bezopasnosti. Service de 
renseignement civil de l'URSS. Il a succédé au NKVD en 1946 et a 
laissé la place au SVR (extérieur) et au FSK, puis au FSB pour 
l’intérieur. 


KOMMINTERN : Internationale communiste créée en 1919. Elle a 
cessé ses activités en 1943. 


KOMMINFORM : Organisation centralisée du communisme 
international, de 1943 à 1956. 


LIKI : Ensemble des enquêtes menées par la DST sur les personnes 
et réseaux ayant travaillé pour les Allemands pendant la guerre. 


MES : Ministerium fur Staatssicherheit. Ministère de la Sécurité 
d’État. Service de renseignement civil de l'Allemagne de l'Est. 


MIS: Security Service. Service de renseignement intérieur 
britannique. 


MI6 : Service de renseignement extérieur britannique. 
MIE : Mouvement pour l’indépendance de l’Europe. 


MRG : Mouvement des radicaux de gauche (France). 
MSW : Ministerstgwo spraw wewnetrznych. Service de renseignement 
civil polonais durant la guerre froide. 


MWDP : Organe chargé des projets militaires des pays de l'OTAN. 
NADGE : Système de défense aérienne de l'OTAN. 


NKVD : Narodnyi komissariat vnoutrennyk Del. Organe de sécurité 


de PURSS de 1934 à 1946. 


NORAD : North American Aerospace Defense Command (États-Unis 
et Canada). 


OBE: Officier de renseignement en mission extraordinaire 
(République démocratique d'Allemagne). 


OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique Nord. 
PCUS : Parti communiste de l’URSS. 


POUP : Parti communiste polonais, au pouvoir pendant la guerre 
froide. 


PZPR : Appellation polonaise du POUP. 


PSL : Polskie stronnictwo ludowe. Parti paysan polonais dont une 
minorité a rejoint le ZSL, un parti paysan contrôlé par le POUP 
pendant la guerre froide. 


RABCOR : Nom dérivé du russe, désignant la collaboration 
ouvrière. Pratique mise en œuvre par le Parti communiste française et 
le journal L'Humanité avant la Seconde Guerre mondiale. 


RGx: Renseignements généraux. Supprimés en 2008 en même 
temps que la DST. La totalité de la DST et une partie des RGx se 
regroupent dans un nouveau service, la DCRI, devenu en 2014 la 
DGSI. 

RICOM : Réalisations industrielles et commerciales. Affiliée au 
PCF. 


RTA : Agence pour la recherche et la technologie de l'OTAN. 
RUP : Rassemblement universel pour la paix. 


SDECE : Service de documentation et du contre-espionnage. 
Remplacé par la DGSE en 1982. 


SERGI : Société d’études et de réalisations industrielles. 


SGDN : Secrétariat général de la Défense nationale. 
SEP : Société européenne de propulsion. 
SIPA : Société industrielle pour l’aéronautique. 


STB : Statna bezpecnost. Service de renseignement civil tchèque 
pendant la guerre froide. 


SECURITATE : Service de renseignement civil roumain pendant la 
guerre froide. 


SORICE/SA : Société de représentation industrielle et commerciale 
pour l’Europe, créée en 1953 par Charles Hilsum. 


SRI: Service roumain d’information après la fin de la guerre 
froide. 


SVR ` Sloujba vnechnei razvedki Rossiskoi Federatsi. Service de 
renseignement extérieur russe. Créé en 1992 en remplacement du 
ler département du KGB. 


TPFA : Tribunaux permanents des forces armées. 


UCS : Union des citoyens soviétiques, assurant la mise en relation 
entre le Parti communiste français et l'URSS. 

UDBA: Uprava drzavne sigurnosti. Service de renseignement 
yougoslave durant la guerre froide. Il a été ensuite baptisé SDS, puis 
SDB. 


UGTA : Union générale des travailleurs algériens. 


VARIMEX : Centrale d'achat polonaise. Couverture des services 
spéciaux pendant la guerre froide. 


VPK : Programme despionnage au service de l'appareil militaro- 
industriel de l'URSS. 


ZII : Service de renseignement militaire polonais durant la guerre 


froide. 


ZS : Service de renseignement militaire tchèque pendant la guerre 
froide. 


ZSL: Parti paysan polonais créé pendant la guerre froide et 
contrôlé par le POUP. 


Cahier photographique 


Roger Wybot (novembre 1944 — décembre 1959). 
Premier directeur de la DST. II lui donna son ADN. 


Marcel Chalet (novembre 1975 — novembre 1982). 
Ancien professeur d'anglais, il donna le nom de < Farewell > 
au dossier ultra-sensible traité par la DST. 


À l'occasion du cinquantenaire de la création de la DST, lors du discours de Charles Pasqua, 
ministre de l'Intérieur de l'époque, Roger Wybot, assis, était entouré d’une partie de ses 


successeurs. 


~o 


Stylo cachant un micro. 


Lunettes de Viktor Otchenko, en poste à l'ambassade d'URSS à Paris. 
Sa défection entraînera l'arrestation de Temperville. 


Appareil Minox dans sa boîte, 
semblable à celui utilisé par Farewell et bien d’autres espions. 


Batterie de lampe torche transformée en container destiné à transporter des films ou des 
codes. En cas de besoin, un film incandescent relié à une petite pile met le feu à un mélange 
de poudre destiné à détruire ces derniers. 


La taupe, capable de se mouvoir dans l'obscurité la plus complëie 


Poupée en bois utilisée par Peter Kranick 
pour dissimuler son appareil à microfilms. 


Photographie de Loubianka, siège du KGB, 
prise clandestinement par un agent américain et offerte 
à Raymond Nart dans les années 1980. 


Georges Pâques (premier à gauche) lors d’une réunion 
à la direction de la communication de l'OTAN. 


Parus chez Mareuil Éditions : 


James Bond n'existe pas. Mémoires d’un officier traitant, François 
Waroux, 2017. 


Patron du Raid. Face aux attentats terroristes, Jean-Michel 
Fauvergue et Caroline de Juglart, 2017. 


Les gorilles de la République. Une histoire du service de protection 
des hautes personnalités, Gilles Furigo, 2018. 


Histoire du Raid ilustrée. Servir sans faillir, Charles Diaz et Ange Mancini, 2019. 
Dictionnaire renseigné de l’espionnage, Michel Guérin, 2020. 


GIGN-RAID. Deux patrons face aux nouvelles menaces, Thierry Orosco et Jean-Michel 
Fauvergue, 2020. 


KGB-DGSE, deux espions face à face, Serguei Jirnov et François Waroux, 2021. 
Carnet de bord d’un commando marine, Largo, 2021. 

La nouvelle guerre secrète, Alain-Pierre Laclotte, Éric Denécé, 2021. 

De Massoud à Massoud, 20 ans après, Salvatore Lombardo, 2021. 

Quand s’avance l’ombre. Mission à haut risque en Syrie, Enora Chame, 2022. 
Pris en otage, un agent du service action raconte, Pierre Martinet, 2022. 


Chef de guerre, version augmentée, Louis Saillans, 2022. 


